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LOI n° 55-1391 du 24 octobre 1955 
completant l'articie 53 du code civil (1. 


L'Assemblée nalonile et le Consel de Ja République ont 
délibéré, 


L'Assendiée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulzne la lni dont la 
teneur suit: 
Article unique. — W est inséré dans l'article 33 du code civil, 


eutre le premier et le deux.ème alnéa, les dispositions sui- 
vantes : 


« Loïsque la naissance d'un enfant Jégilime aura eu Leu 
dans une commune autre que celle du domicile des parents, 
meution Sommaire en sera faile en marge des registres de 
l'état civil de la comuuune du domicile et à Ja date de là nas- 
sance. 

« La naissance d'un enfant naturel sera pareillement men- 
tionnée, lors de Ja reconnaissance souscrite par la mère et à 
la deinande expresse de celle-ci, en marge des registres de la 
commune de son domicile. 

« Les avis aux fins de mention seront adressés dans les 
conditions prévues à l'article 49 (alinéas 3 et 4) du présent 
code. La mention sera opérée dés réception de l'avis; elle indi- 
quera les date et lieu de naissance, les p:'noms et nom de 
l'enfant », 


La présente loi sera exécutée comme Joi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du consed des ministres, 
EDQAR FAURE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRAIS'IDINCE DJ CONSEIL 


du 29 octobre 19:35 portant promotion et nominations 
dins de Legon &'honnour, à titre civil 


Var décret du Président de la République en date du %0 octobre 
ds, ropport du président du rouseil des ministres et 
du ecrélaire d'Etal aux re.ations avec les Elats associés, vu la décia- 
Folio: du de l'ordre nalional de la Lézion d'honneur en date 
du mctohre 99 portant que des promotion et norminaltions faites 
aux term dau vrsent d'eret m'ont rien de contr'ire aux lois, décrets 
Sont promm où nommés dans l'ordre nalio- 


Ha, de ,a Légion d'honneur, à 


Au grade d'oflicier. 


M. P'acon Lonis Gabriel}, administrateur de soriélés, hôte- 
her, (éaimbodge), Chevalier du 15 aout 1547. 
Au grade de chevalier, 
MM 


Ferran Frédéric Louis), adjoint au délégué de France à 
(Nord Viet Nam); 27 ans 3 mois 27 jours de services, 
dont aus jours de majuraliun pour services civils hors 
d'Eurore et an pour mobihsatjon 

Goarin Mare Vbert), administrateur de la France d'outre-mer, 
wf du roue, nements généraux et de la défense 
hnatlonale, secrétariat d'Elal aux Elats associés; 21 ans 8 mois 
24 juurs de servie, dont 9 mois 25 jours de majorition pour ser- 
Vives hors d'Encope el ans pour mobilisation. 

Lambert Clean Chir'es Maurice), avocat à la cour de Saïgon (sud- 
, 2 ans 5 mois de pratique professionnelle, 

Malbert (Gaston, piveur hors classe des trésoreries d'outre-mer, 
chef du de la comotalilité au secrétariat d'Elat aux Elats 
assortis: Ans 27 jours de services, dont 4 ans 7 mois 
7 ours de mmaloraion pour services civils hors d'Europe et 2 ans 
pour tion 

Truong Tan vélérnaire principal hors classe cadre local, 
Choon (sud Vie, ; ans 1 mois 5 jours de services. 


DE LA JUSTICE 


Contitions de rtir.bution “os travaux supplémentaires en faveur 
Ur cerlains membres du porsonnel des services extérieurs de 
Ladmins'r.Uon 


Le garle des sceaux, ministre de la justice, 

Vu décret ne du 6 octobre 1%0 fixant le nouvean 
rôgune des horaires travaux suppk mentaires enscep- 
d'être accordées aux personnels civils de l'Elat; 

Sur da du directeur de l'aëm uistration pénitentiaire, 


Arrète : 

Art, ter à compter dun fer janvier 195, des indemni- 
tés horaires travaux supylementaires: 

fe Aux commis des établesements pénitentiaires, dans la limite 
d'une somme de F par an; 

de Aux commis, aides-comrnis et agents de bureau des circonsr-ip- 
tions pénitentiaires, dans Ja limite maxima d'une somune de 10.000 F 
par an. 

Art Le directeur de l'adm'nistration pfnitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2% octobre 1955, 

— 


S'LIUMAN. 


Réquisition de côrtaines catégories de personnels 
de l'administration péniientiaire. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 11 juillet 1998 sur l'organisation générale de la 
Nation pour le temps de guerre; 

Vu le décret du 28 novembre 1938 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de ladite loi; 

Vu da loi ne #%-%44% du février 1250 maintenant provisoirement 


en vigueur au dela dn 4er mars 190 certaines disposilions Wégis- 
latives et réglementaires du temps de guerre vrorogfes par la loi 
du 2% février 1949, 


Arrèle: 


Art. 4er, — Sont mis en élat de réquisition, aux fins d’accom- 
plssement normal de leur service, les personnels de l'administra- 
lion pénitentiaire, autres que les directeurs et chefs d'établisse 


iuent, appartenant aux catégories ci-après : 
4° Personnel admiinistralif. 

Sous directeurs, grefflers comptables, économes, commis, com- 
Mis auxiliaires. 

2e Personnel de surveillance. 

Surveillants chef, surveillants chefs surveillants (y 
compris jes surveiliants chauffeurs), surveillants slagiaires, surveil- 
lanis auxiliaires. 

% Personnel d'éducation. 

Educateurs chefs, éducateurs. 

4 Personnel d'encadrement technique. 


Chefs d'atelier, contremaitres, monileurs. 
Art. 2 — La présente réquistion fera l'objet de nolifration 


collective par voie d'affiches apposées dans les élablisseinents et, 
en tant que de besoin, de notification par voie individuelle. 


Art. 3. — Le d'recteur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera pubié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1955. 


— 


Administration pénitentiaire. 


Par arrété du 19 octobre 1955, Mme Rxhard (Jeanne), éducatrice 
de %e classe, 2% échelon, à la maison centrale d'Haguenau, est 
mutée, par nécessité de service, en la méme qualité, à ja prison-école 


de bDouliens, 
— — 


Par arrêté du 19 octobre 1935, sont mulés, par nécessilé de ser 
vice, en la méme qualité: 

A la prison centrale de Mulhouse: Mlte Senaux (Jeanne), inst 
tutrice (2e classe) à la pr.son-éo:e de Douliens. 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Nival (Paul), surveillant 
chef (de ciasse) de Ta maison d'arrêt de Beaune. 

A la maison d'arrêt de Beaune: M. Boucherie (Eugène), surveillant 
_ {tre classe) à la direction de la circonscription pénitentiaire de 
ennes. 

A la maison d'arrêt de Bordeaux: M. Rumeau (Louis), surveillant 
chef adjoint (ire ciasse) à la maison d arrêt de Pau, 

A la maison d'arrêt de Toulouse: M. Lestrie (Ivonic), surveillan! 
chef adjoint (lre classe) à la maison d'arrèt de Pau. 

A la maison de correclion de Strasbourg: M. Dunard (Lucien), 
sumeillant chef adjoint (fre classe) à la maison d'arrit de Grasse. 

A la maison d'arrêt de Laon: 

M. Potdevin (Jules), surveillant (?e classe) à la maison d'arrêt 
d'Alençon, 

M. Fiquet (Serge), surveillant (fre casse) au sanatorium péniten- 
Liaire de Liancourt, 

A la maison centrale de Ciairvaux: M. Messal (Marcel), surveillant 
(3e classe) à la maison d'arrêt de Pan. 

A la maison d'arrôt d'Orléans: Mme Sicot (Madeleine), surveillante 
de pelil effectif (1re classe) à la maison d'arrêt de Saint-Malo. 


Par arrêté du 19 octobre 195, est replacé, à comp'er du 6 août 
1953, dans son ancien grade de surseiliant chef de fre classe, 
M. Tailevin {François), surveiliant chef adjoint de 1re classe à la 
maison d'arrèt de ja Rxchelle. 

M. Tatlevin sera affecté, en sa nouvelle qualité, à la maison d'arrêt 
de la Rochclie, 


Offic'ers publics et ministérieis d'Algérie. 


Par arrtlé du %0 octobre 1955, M. Kabhès Mohamed, interprète 
judiciaire près la justice de paix de Mondovi, est noguné, Sur sa 
demande, en la même qualité, à la justice de paix de Touggourt, 
en remplacement de M, Abdelmoumene Djemal Eddine, qui a € 
nommé à Saida. 


_ 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 55-1392 du 22 octobre 1855 portant suppression 
d'emplois dans les services français en Sarre. 


Le président du conseil des mmistres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil et du secretaire d'Etat aux finances 
et aux affaies économ ques, 

Vu Ja loi n° 54-1495 du 51 décembre 1954 portant ouverture 
de crédits au ministère des affaiïes étrangères (Section HL — 
Services français en Sarre) pour l'exercice 1953; 

Vu les décrets n° 48-1109 du 20 juin 19483 et n° 50-445 du 
94 avril 1%4) fixant les effectifs et le statut du personnel de 
l'administration française en Sarre; 

Vu les décrets n° 48-1230 du 99 juin 1948 et n° 52-556 du 
13 mai 1992 fixant le régime indermilaire des personnels civils 
francais en fonction en Sarre ; 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 195 relative an développement 
des crédits affectés aux dépenses du mraistére des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 1955 (1: Charges com- 
muneés) et notamment son article 16; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'ad- 
min stration publique relatif aux moduiilés de reclassement 
applirables aux personnels des services des affaies allemandes 
et antrichiennes et des services français en Sarre bénéficiaires 
des dispositions de l'article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, 


Décrète : 
Terms — Disposilions générales. 


Art. {#7 — Les effectifs du cadre temporaire des services 
français en Sarie sont 1amenés, à compiler de la daie de publi- 
cation du présent décret à 30 emplois répartis ainsi qu'il suit: 


Chargés de miss'on............. 
Sténodactylographes ............... 


Dans un délai de deux ans à compter de la publication du 
présent décret à 25 emple s répartis ainsi qu'il suit: 


Attachés à administration. ....... 
Art. 2. — Lor. que les chargés de mission qui assument à la 


date de publication du présent décret les fonctions suivantes : 

Agent consulaire en résidence à Sarrelouis; 

Chef du service de liaisons sociales ; 

Chef du service de presse et de documentation, 
sont reciutés par voie de détachement parmi les agents supé- 
neurs tilularisés en cette qualité par application des disposi- 
tons du décret du 22 octobre 195, les intéressés sont nommés 
directement dans la première classe de leur emploi. 

Art. 3. — Toutes disposilions contraires an présent décret et 

notamment ceiles prévues à l'article 7 du déeret n° 48-1109 du 
30 juin sont abragées. 


I, — Dispos.lions transitoires. 


Art. 4. — Les personnels maintenus provisoirement en fonc- 
tons en sus des effectifs prévus à l'article 1% pour assurer les 
tches de liquidation seront progressivement licenciés à parur 
du 1% janvier 196 sans pouvoir être maintenus eu fonctions 
au delà du 21 décembre 19%%, 

Art. 5, — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques sont charges, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journai 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 22 cetobre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le présilent du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
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Décret n° 55-1393 du 22 octobre 1955 portant règ'ement d'admi- 
nistration publique relatif à la titularisation, au minisière 
des affaires étrangères, des agents temporaires des services 
français en Sarre. 


Le président du conse:l des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du 
ministre des linances el des affaires éconmiques, 

Va la loi n° 55-366 du 3 avril 1%5 relative au developpe- 
ment des crédits aifectés aux dépenses du ministère des 
finances et des aïlaires économiques pour l'exercice 
(L: Charges communes), et notamment son arlele 16, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut gencæal des fonc- 
tionnaires ; 

Vu les décrets n° 48-1109 du 90 juin 1968 et n° 50645 du 
24 avril 19%50 tixant les effectifs et le stalut du personnel de 
l'administration francaise en Sarre ; 

Vu les décrets n° 48-1250 du 30 juin 1948 et n° 52-536 du 
15 mai 1952 fixant le régime des personaicls civils 
francais en fonction en Sarre; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 193 portant réglement 
d'administration publique reiatif aux de reclassement 
applicables aux persmnels des services des atfures allemaunies 
et autrichiennes et des services francais en Sarre benéticiures 
des disposilions de l'article 16 de Ja Loi n° 55-366 du 3 svril 
1055 ; 

Vu le décret n° 55-1392 du 22 octobre 195 portant suppression 
d'emplois dans les services français en Sarie; 

Le conseil d'État entendu, 


Décrète : 


Ant. 1%, — Par dérogition aux règles normales de recru- 
tement, 9 chargés de mission du cade temporaire des ser- 
vices français en Sarre seront titularisés en qualite d'agents 
supérieurs au ministère des aflairts étrangeres. 

Art. 2. — Les titularisations prévues à l'article précédent 
seront faites au hénélire des personnes visées à lartrie 3 
(a -2) du décret du 15 juin 195 susvisé et suivant les moda- 
lités prévues aux arlcles 4 à 7 inclus de ce décret. 

Art. 3, — La commission instituée par l'article 6 du décret 
du 15 juin 1955 susvisé proposera les classes et échelons aux- 
quels pourront être nominés les bénéficiaires du présent décret, 
compte tenu de leur ancienneté de services, Ces propositions 
seront transmises pour avis à la commission administrative 
paritaire compétente, 

En aucun cas, ce reclassement ne pourra avoir pour effet 
de titulariser ces agents à un rang superieur À celur auquel 
sont parvenus les fonctionnaires du corps considéré justifiant 
de la même ancienneté et ayant bénélicé de l'avancement 
moyen attribué dans ce corps, 

Art, 4, — Il est créé au ministère des affaires étrangères 
un cadre de fonctionnaires Gilülaires appelé à disparaitre par 
voie d'extinction et comprenant les grades et effecufs suivants? 

Dix agents administratifs supérieurs; 

Treize commis ; 

Six secrétaires sténodactvlographes ; 

! 

Dix-huit sténodactylographes ; 

Deux conducteurs d'automobile de 1" catégorie: 

Trois conducteurs d'automobile de 2° catégorie, 

Trois préposés téléphon.stes. 

Art. 5. — Le grade ces agents admin'stratifs supérieurs com- 
rend onze échelons, La durée moyenne du temps passé dans 
es cinq premiers échelons est fixée à deux ans, dans les 6° et 
7° à trois ans et dans les autres échelons à quatre ans. 

Le grade des commis comporte onze échelons et un échelon 
exceplionnel. L'eflectif des agents nommés à l'échelon exrep 
tionnel né peut excéder le dixiéme de l'effectif total des 
commis. La durée movenne du temps passé dans les huit 
remiers échelons est fixée à deux ans, dans les ® et 19 éche- 
ons à trois ans. Les promotions à l'échelon exceptionnel ont 
lieu au choix, après inscription sur un tableau d'avancement, 

Ne peuvent être inscrits sur ce tableau que les agents : yant 
accompli au moins deux années de services dans le 11° échelon 
et justifiant en outre de dix-huit années de services publhes, 

Le grade de secrélaire siénodactylographe comprend huit 
échelons et un échelon exceplionnel, L'effeetif des agents 

nommés À l'échelon exceptionnel ne peut excéder le dixième 
de l'effectif total des secrelaires sténodactylographes., La durée 
moyenne du temps passé dans les deux premiers échelons est 
lixée À deux ans et dans les autres échelons à trois ans. Les 
romotions à l'échelon exceplionnel ont heu au choix après 
inscriplion sur un tableau d'avancement, Ne peuvent étre ins- 
crils sur ce tableau que les agents ayant atteint le huitième 
échelon et justitiant, en outre, de dix-huit années de services 
publics. 
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nodactslographe comprend neuf échelons. 


la durce moyenne du temps passé dans les deux premiers 
échelons est fixée À un an, duns les ‘3, 4° et 5 échelons 
à doux ans et dans les autres echelons à trois ans. 

Les grad de d'automobile de ct 2 catégorie 
Com] cha pl helont | «dure du 
} dat hat] cchelon est fixée à trois ans, 

Le grade d prepose iste compre ml pt échelons 
fa durée temps passé dar les deux premiers 
échel est fi \ deux ans et dans les autres échelons à 
uns 

art. G Pour Va vronstitution du eadre insütué par les 
et crdessus, agents en fonclions à 
date de publiealion du nt decret sont intégres dans 

Ces intégrations sont faites dans les conditions prévues aux 
aruetes 4 à 7 inclus du décret du 15 juin 1955 susvisé sous 
reserve de Papplicalion d dispositions de Farticle 5 du 
décret n° 21-06 du 6 juin 1954 modifie par le décret n° 54-959 
du 7 octobre er qui concerne es integrations dans le 

art. 7 La comm \ instituée par l'article G du décret 
du 1% juin 195 les grades, classes et éche- 
uixquels pourront être nommés les bénéficiaires de Flarti- 
cle 6 compte tenu de leur ancienneté de services, 

loutefo la reconstitution de corritre effectuée au bénéfice 
des inter Ne en aucun cas, d passer le grade ou 
l'échelon auquel il raont parvenus, compte tenn de leur 
anciennete de tecrulés à la base, ils avaient béné- 


Art, & Le présent décret prendra effet à la date d'entrée 
en vigueur du decret du octobre 193 susvisé portant 
pression d'emplois dans les services français en Sarre. 

art. 9 Le ministre des affaires étrangires, le ministre des 


finances et des affaires écononmmques, le secretaire d'Etat à 
la présence du conseil et le secretaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques sont charges, chacun en qui 
le concerne, de Fexécubon du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Republique françuise, 
Fait l'aris, le 2? octobre 1955, 
EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre des allaires élrengéres, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
PIERRE PELIMLIN. 


Le secrélaire d'Etat aur finances 
el aux affaires économiques, 
GILHENT-JUIES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JAN MLHECIX. 


— 


Apolication du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1918 modifié 
au concours d'acces à l'emp'oi de secrétaire d'Orient, d'Extrême- 
Orient et d'Europe orientsle au ministère des aflaires etransères. 


Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire d'Elat aux 


filnunces et aux affaires économiques, 
Vu le décret ne 48 1879 du 10 décembre’ 1948, modifié par le décret 
ne du 3 janvier 1992, portant fixalron du général de 
rélribution des agents de FElat ou des personnels non fonctionnaires 
assurant, à titre acer ure, soit une tâche d'enseignement, soit le 


funchonnement de jurys d'examens ou de concours, 


Arrètent : 

Art, fer Pour l'application des dispositions du titre HI du 
décret modifié du 10 décembre TMS susvisé, le jury du concours 
donnant acces à l'emploi de secrétaire d'Orient, d'Exitrème Orient 
et d'Eurage orientale au minisiére des affaires étrangères est classé 
dans le groupe I et les épreuves écriles dudil concours sont clas- 


sées en taux ne 2. 


Art. 2%. — Conformément aux dispositions des alinéas 1er et 2 de 
l'article 1h du décret du 10 décermbre fs susvisé, les fonction- 
haires appartenant au cadre d'Orient et d'ExtrémeOrient du mimis- 
tère des affaires étrangères assureront sans rétribulion spéciale les 


fonchons d'examinateurs aux épreuves orales du jury de concours 
donnant accès à l'emploi de secrétaire d'Orient, d Extréme Orient el 


d'Europe ori’niale, 


23 Octobre 1955 


art. 2. — Je directeur général du personnel et de l'administration 


cénérale au ministère des affaires étrangères est chargé de l'app'i- 


cation du présent arrété, qui prendra effet à compler du 4 jan- 
vier 1055 et sera publié au Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 
Le ministre des affaires éliangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation 
Le directeur général, 
RAYMO\D BOL SQUET. 

Le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires éronoiniques, 
Pour le seeréiatre d'Etat et par délégation : 

Le d,cclteur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 

Le chef de service, 
SIMON, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 19 octobre 1955 portant nomination d'un prisident 
de tribunal 


Par décret en date dn 19 octobre 1955, M. Crochet-Damais (Pierre, 
administrateur de fre au minisitre de l'interieur, est 
nommé président du tribunal adiministratif de Pijon (ter échelon), 
en remplacement de M, Rongese<, admis à faire va'oir ses droits 
à une pension de retraiie (lour extérieur). 

M. Crochet-Parmais à été titularisé dans le grade de président du 
tribunal administratif, 


MINISTERE DE LA DEFCNSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 21 octobre 1955 portant promotions et nominatiors 
dans l'ordre naiional de la Légion d'honneur. 


Conrs DU CONFNÔLE DE L'ABMINISTRATION DE L'AÉRONAUTIIQUE 


Par décret en date du 21 octobre 1955, rendu sur les propositions 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défen-e 
hationale et des for'es armées, la d'iibéralion du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur en date du 4 octobre 1955 portant 
que la promolion faisant l'objet du présent décret est fuite en 
canforinité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promn 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre rang 
du 90 juin 1%5 (avec traitement 


Au grade d'efficier, 
(Active.) 


Alloyau (Fugène-Anguste), contrüleur de fre claser ; an: 4 mois 
de service: 3 ans mois de campagne: mois de 


pour services aériens commandés, Chevalier de la Légion d'äon- 
neur du 10 décembre 


Par décret en date du 21 octobre 1955, rendu sur les propositions 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nalionale et des lurces armées, vu la déhhéralion du conseil ce 
l'ordre de la Légion d'honneur en date du 4 octobre 195% portant 
que la nomination faisant l'objet du présent décret est faile en 
conformité des lois, dé’rets et règlements en vigueur, est nomme 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre rang du 
juin 1%55 (avec traitement): 

Au grade de chevalier. 
(Active.) 
Barthes (Louis\, contrôleur de % classe; 17 ans 2 mois de cervice: 


ans mois de campagne: 14 ans mois de bonitirations pour 
services acriens cominandés; 2 ans de mmajuraliuns diverses. 
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ConPs DES INGÉMEUNS MILITAIRES DE L'AIR 


Par décret en date du 21 octobre 1955, rendu sur les propositions 
du président du couseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces ærmées, vu la d'lipération du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur en date du 4 octobre 1955 portant 
que les promotions faisant l'objet du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont pre- 
mus dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre 
rang du 90 juin 1%5 (avec trailement) : 


Au grade d'officier, 
(Aclive.) 


Maurice (Roland-Jacques-Alhe:l), ingfnicur général de % classe de 
l'air; 26 ans 3 mois de ser\i'e; 9 mois de campagnes: 14 ans 1 mois 
de bonificalions pour services atriens conmandé<; ? ans de majo- 
rations diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 11 décerm- 
bre 1916. 

Gerardin (Jean), ingénieur général de 2% classe de l'air; %6 ans 
: mois de service: 9 mois de campagne: 5 ans 4 mois de boni 
tisvations pour services aénens commandés: 2 ans de majorations 
diverses, Chevalier de la Légion d'honneur du 4 juin 1916. 


+0 


Par décret en date du 24 octobre 1955, rendu sur les propositions du 
président du conseil des ministres el du ministre de la dé'ense natio- 
nale et des forces armées, vu la délibération du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur en date du 4 octobre 1953 portant que les nomi- 
nations faisant l'obiet du présent décret sont faites en comformité 
des lois, décrets et règlements en v'gueur, sont nommés darfs l'ordre 
national de la Légion d'honneur, pour prendre rang du 99 juin 1%5 
(avec trailemenl) ; 


Au grade de chevalier, 
(Active.) 


Sebenne (Georges-Louis-René), fngéneur mililaire en chef de 
> classe de l'air; 15 ans 3 mais de service; ans inois de cain- 
pagnes; 13 ans 1 mois de bonifi‘alions pour servikes aériens com- 
inandés; ? ans de majorwiions diverses, 

Munnich (Robert-David), ingénieur milita're en chef de fre classe de 
l'air; 18 ans 3 mois de service: 5 ans S mois de campagnes: 6 ans 
11 mois de bonificalions pour services aériens commandés; 2 ans 
de majorations diverses. 

Soissons (Jean-Robert-Esnest), ingéneur mililaire en chef de 2e classe 
de l'air; 15 ans 3 mois de service; 2? ans 6 mois de campagnes; 
11 ans 11 mois de bonificalions pour services aériens cominandés; 
2 ans de majorations diverses. 


— 


Conrs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TRAVAUX DÆ L'AIR 


Par décret en date du 21 octobre 195, rendu sur les propositions du 
président du conseil des ministres et du ministre de la d'fense natio- 
haie et des forces a:mées, vu la délibération du consenl de l'ordre de 
la Légion d'honneur en date du 4 octobre 1953 portant que la pro- 
motion faisant l'objet du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est prornu dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur, pour prendre zung du 90 juin 1955 (avec 
Lrailement) ; 


Au grade de commandeur. 
(Actüve.) 


Bour-Walther (André), ingénieur militaire en chef des travaux de 
l'air; 40 ans 1 mois de servire; 3 ans 1 mois de campagnes: deux 
citations, dont une à l’ordre de l'arme. O:ficier de la Légion d'hon- 


ncur du 10 novembze 1948. 


Par décret en date du 21 octobre 1955, rendu sur les propositions du 
président du conseil des ministres et du iministre de la d'fense natio- 
hale et des forces armées, vu la délibération du cônseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur en date du 4 octobre 19353 portant que la pro- 
Motion faisant l'objet du présent décret est faile en conformilé des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est profnu dans l'ordre naiio- 
Nal de la Légiun d'honneur, pour prendre rang du % juin 195 (avec 
Wrailement) ; 


Au grade d'uflicier. 
(Active.) 

Be-thelot (Roger-Philippe), ingénieur militaire en chef des travaux 
de l'air; 41 ans 2? mois de service: 3 ans 9 mois de campagnes; 
une citation à l’ordre du régiment, Chevalier de la Légion d'hon- 
neur-du 24 juillet 1946. 


Par décret en date du 21 octobre 1955, rendu sur les propositions du 
prés dent du conseil des ministres el du munustre de la défense nato- 
hale el des forces armées, vu la délibération du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur en daie du 4 octobre 1455 poriant que les nommi- 
nations faisant l'objet du présent décrel sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre 
haliona! de la Légion d'houneur, pour prendre rang du 30 juin 1%3 
(avec Wraileiment) : 

Au grade de chevalier, 
(Active.) 


Romand Maurice-Alphense), ingénieur militaire principal des travaux 
de l'air: 29 ans à nos de servie; 1 an de campagnes, 13 ans 
6 moi: de bonilicalions pour services aériens commandés, 


Budos (Robert-Joseph-Fernand), ingnieur militaire principal des tra- 
vaux de l'ar; 15 ans 4 de se”vice: ans mois de cam- 
pagnes; 15 ans 3 mois de bonifilcalions pour services afriens 
mandés. 

Feton (Paul), ingénieur militaire principal des travaux de l'air; 38 ans 
2 mois de service; À an © mois de campagnes; 11 ans de bonifica- 
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Décrets du 22 octobre 1955 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Vu les décrets dre 29 février, 4e mars et 6 octobre portant 
nomination des ineimbres du Gouvernement: 

Vu l'arrôté du 42 octobre 495 portent délfgation de la signature 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Décrète : 

Art. 47. — Dons les conditions prévues par le décret du 19 mars 
195 Journal officiel du 20 pmars 1159, page el tenu de 
la désignation de nouv'aux titulaires dans certaines foncuons depuis 
l'intervention de ce texte, délégation de la signalure du ministre de 
la défense nationa'e et des forces armées est donnée à: 

a) MM. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Reynal, sous- 
directeur du per onnel civil 
l'administrateur civil de classe exceptionnel'e Masrhina, 
sous-directeur du contentieux ct du matériel de l'admimis- 
tration centrair. 
b) M. le commissaire colonel Sampont, adjoint au directeur cen- 
tral du commissariat de l'air. 
€) MM. le contréleur général de classe de l'adininistralion de 
l'aéronauliqne Audit. 
le contrôleur de 2° classe de l'administration de l’aéronauti- 
que Aubert. 
d) MM. le général de division afrienne Plou, chef du service du per- 
sonnel de l'armée de l'air, 
le colonel Elienne, adjoint au chef du service du personnel 
de l'armée de l'air. 
e) MM. le général de brignde afrienne Viguier, chef du service du 
matériel de l'armée de l'air. 
le colonel Crosnier, 
le colonel Housset. 

Art. 2. — M. l'ingénieur des ponts et chaussées Lorain-Broca reçoit 
délégation de la signature du ministre de la défense nationale et 
des forces armées dans les conditions prévues par l'article 6 du 
ré du 19 gmars 1955 pour le chef du service de l'infrastructure de 
ar, 

En cas d'empéchement de M. Lorain Braca, délégation de signature 
est dévolue dans les mêmes conditions à M. l'ingénieur des ponts 
et chaussées Laurent, en ce qui concerne les questions du ressort 
des bureanx techniques du service et à M, Parton, administrateur 
civil, chazgé de Ja sous-direction administralive pour les affaires 
traitées par cette sons-direction. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent déercet, qui sera publié au 
Journal officel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 octobre 1455. 

EbGAR VAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le n:inistre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIRRNE BHILOTTE. 


— - - 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale et des forces 
armées, 

Vu les décrets des 23 février, fer mars et G octobre 1%5 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 12 octobre 1953 portant délégation de la signature 


du ministre de ia défense nationale et des forces armées, 
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As (Journal officiel du 2 mars, page MA) et compte tenu de la 
désignation de nouveaux tiluiaires dans cerlaines fonctions depuis 
l'intervention de ce décret, délégation de la signature du ministre 
de la défense nationale et des forces armées est donnée à: 

le M, le controleur général de 2e classe de l'administration de 
l'armée lecqueur, direction du contrôle, du budget et du conten- 
Leux, 

20 M. le contrôleur de fre classe de l'administration de l'armée 
Jeanneau, direchon du contrôle, du budget et du contentieux. 

te M, le controleur de tre classe de l'administration de l'armée 
Monden, direction du contrôle, du budget et du contentieux. 

4 M, le contrôleur général de fre classe de l'administration de 
l'armée Paulhac, direction du contrôle, du budget et du contentieux. 

ue M, le contrôleur général de 2° classe de l'administration de 
l'armée Fonty, direction du contrôle, du budget et du contentieux. 

6e M. Voegelin, administrateur civil de classe exceptionnelle, sous- 
directeur, direction du contrôle, du budget et du contentieux, 

» M, Craspay, administrateur civil de classe exceptionnelle, direc- 
Dion du contrôle, du budget et du contentieux. 

No M Fellz, adiministrateur civil de fre classe, direction du contrôle, 
du budget et du contentieux. 

Mlle Treillet, administrateur civil de classe exreplionnelle, sous 
directeur, direction du contrôle, du budget et du contentieux. 

joue M, Noblesse, ndministraleur civil de classe exceptionnelle, 
sous directeur, direction du contirô'e, du budget et du contentieux. 

flo M. Pilot, administrateur de classe, direction du contrôle, du 
budget et du contentieux, 

{eo M, le général de division Ghislain, major général de l'armée 
de terre, élat major de l'armée, 

lie M le général de brigade Conze, souschef de l'état-major de 
l'armée, étalimajor de l'armée, 

fie M. le colonel Derrier, chef du bureau armement et études, 
Élatmajor de l'armée. 

150 M. le contrôleur général de classe de l'administration de 
l'armée Forestier, chef de service, service mécanographique. 

M, l'adiministrateur civil de classe Ballereau, service méca- 
hographique. 

17e M. le directeur de fre classe Yerle, chef du service, posle aux 
aride, 

two M. le colonel Vaillant, directeur adjoint, direction du person- 
nel militaire de l'armée de terre. 

19% M, le colonel Orliac, direction du personnel militaire de l'armée 
de terre. 

20e M. Menin, administrateur adjoint de classe exceplionnelle, sous- 
directeur, direction du personnel mililaire de l'armée de terre. 

M. le colonel Durand (Aimé), adjoint au directeur, direction 
des troupes coloniales. 

22e M. le colonel Dudelou, adjoint au directeur, direction du génie. 

ie M, le colonel Lamure, direction des transmissions, 

do M. le colonel Collard, direction des transmissions, 

Mw M. l'intendant général de 2 classe Deau, adjoint au directeur, 
direction de l'intendance, 

Mo M. l'intendant général de 2e classe Vilatle, direction de l'inten- 
dance. 

%0 M. l'intendant militaire de classe Colin, direction de l'in- 
tendance. 

%e M, l'intendant imilitaire de fre classe Marsat, direction de l'in- 
tendan.e. 

Ye M, l'intendant mililaire de {re classe Rernard de Courvile, 
direction de l'intendanre, 

Me M, l'intendant militaire de fre classe Vergely, direction de l'in- 
tendance, 

Mo M, l'ingénieur général de 2e classe Berenger, adjoint au direc- 
teur, direction du matériel, 

He M. le colonel Carel, sous-directeur, direction du matériel. 

Ste M. le colonel Pommier, sous-directeur, direction du matériel, 

%o M. l'administrateur civil de classe exceptionnelie Choquet, 
sous-directeur, direction des personnels civiis. 

se M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Gaudineau, 
sous directeur, direction des personne:s civils. 

Mlle Treillet, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous directeur, direction des personnels civiis. 

art, 2. — En cas d'observations maintenues de l'élat major de 
l'armce, de la direction du contrôle, du budget et du contentieux 
ou du contrôleur des dépenses engagées sur des queslions qui sont 
réglementairement soumises à leur avis on visa, la décision est tou- 
jours déférée au ministre de la défense nationale et des forces 

Art. 3, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exceution du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1955. 
FAURk. 


Par le présiden! du conseil des ministres: 
Le muristre de la défense nationale et des forces armeés, 
VERRE MILLOTIE, 
—6 


artnces, 

Vu les décrets des 23 février, {7 mars et 6 octobre 1955 portant 
nomination des membres du Gouvernement : 

Vu le décret n° 55-1%20 du 6 octobre 1955 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées; 

Va l'arrêté du 3% mars 1955 portant délégation de signature du 
ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Vu le décret du 14 mars 1%% portant délégation de signature du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées; 

Vu l'arrêté du 12 octobre 1955 portant délégation de signature du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Décrète, 

Art, fer, — Compte tenu de la désignation de nouveaux titulaires 
dans certaines fonctions depuis l'intervention du décret du 44 mars 
195, délégation de signalure du ministre de la défense nationale et 
des forces armées est donnée dans les condilions prévues par ce 
décret aux officiers et fonclionnaires désignés ci-après : 


Section administrative. 
M. le contrôleur de fre classe de la marine Dorbec. 
M. l'administrateur en chef des services centraux Mathis. 
M. le contrôleur de 1re classe de la marine Enfrun. 


Etat-major général. 


M. le vice-amiral Polhuan, major général. 

M. le vice amiral Rebuffel, sous-chet d'état-major. 

M. le contre-amiral Barthélémy, chef de la division « navires 
armes ». 

M. le contre-amiral Ruyssen, chef de la division « aéronautique ». 


Direction du controle. 


M. le controleur général de 2° classe de la marine Fohanno. 


Direction du personnel militaire, 
le contre-amiral Willaume, directeur. 
l'administrateur général des services centraux Chastel. 
le capilaine de vaisseau Philippon. 


Direction centrale du commissariat de la marine. 
le commissaire général de fre classe Voiron, directeur. 
le commissaire général de 2e classe Letrosne. 
l'administrateur en chef des services centraux Lasserre, 


Direction centrale des travaux immobiliers et maritimes. 


M. l'ingénieur général des travaux marilimes Guy, directeur. 
M. l'ingénieur général des travaux maritimes Estrade. 
Direction de la comptabilité générale. 

M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Giacometti, 
directeur, 

M. le commissaire en chef de {re classe Marty. 

M l'administrateur civil de classe exceptionnelle Piussan. 

M. l'administrateur civil Nondé, 

M. l'administrateur civil Chauvin. 


Service central de l'aéronautique navale. 
M. le capitaine de vaisseau Fournier. 


Service central hydrographique. 
M. l'ingénieur général de 2% classe Damiani. 


Service technique des machines. 


. l'ingénieur général de {re classe Le Puth. 
. l'ingénieur général de 2e classe Hansen. 


£ < 


Service historique. 
M. le capilaine de vaisseau Rostand. 


Direction des écoles militaires. 
M. le vice-amiral Mariani, directeur. 


Inspechon des réserves de l'armée de mer. 


M. 'é vice-amiral Rossel, inspecteur des réserves. 
M. le capilaine de vaisseau Erulin, 
Art. 2 — Sous réserve des dispositions du décret n° 55-1329 


du 6 octobre 1955, délégalion du ministre de la défense nationgie 
et des forces armées est donnée pour signer, dans les limites 
ee par l'arrêté du 3 mars 1955 et par le décret du 15 mars 4%, 


décisions et acies concernant Ja gestion des crédits à 


À 
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pour l'entretien du matériel de série de l'aéronautique navale et 
our l'entretien des bâtiments de la flotte et des mmatérie's 
Laires, à: 

to M. l'ingénieur général de {re classe du génie maritime Balland, 
directeur des consiructions et armes navales, 

30 M. l’ingénicur général de {re classe de l'artillerie navale Peuch- 
Lestrade. 

3e M. l'ingénieur général de 2% c'asse du génie maritime Dupont 
de Dinechin. 

4e M. l'insénieur général de 2% classe du génie marilime Morel, 
chef du service technique des constructions et armes navales, 

5° M. l'ingénieur général de 2 classe du génie maritime Amiot, 
chef du groupe « Constructions navales », 

Go M. l'ingénieur général de 2e classe de l'artillerie nava'e Ser- 
pollet, chet du groupe « Armes navales ». 

7e M. l'ingénieur généra! de 2 classe du génie maritime de Leiris, 
chef du groupe « Laboratoire », 

Se M. i'ingénieur général de 2 classe du génie marilime Germa, 
chef du groupe « Technique générale et budget ». 

% M. l'ingénieur généra: de 2° classe du génie maritime Brard, 
chef du bassin d'essais des carènes, 

10e M, l'ingénieur général de 2 c 
chef du service central des marchés. 

{io M. le professeur Rocard, chef du groupe «Etudes et 
recherches 

{20 M. l'ingénieur en chef de fre classe du génie marilime Bous- 
quet, chef du groupe « Equipements ». 

M. l'ingénieur en chef de re casse du génie maritime 
chef du groupe « Télécommunicalions » 

159 M. l'ingén'eur en chef de fre classe du génie maritime Griveau, 
adjoint au chef du service central des marchés, 


lasse du génie marilime Ziezgel, 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

tait à lPuris le M 

Fait à Paris, le 2 octobre 19:55. ENGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 


Composition et fonctionnement de la commission de la jeunesse 
au ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret ne 53-811 du 22 juin 1955 relatif aux commissions 
ministérielies de la jeunesse, 


Arrèle : 


Art. or, — La commission de la jeunesse fonctionnant au minis- 
tère de la délense nationale et des forces armées est présidée par 
l'officier général chargé de suivre les questions de jeunesse. 

Art, 2. — Elle est chargée de coordonner à i'intérieur de la défense 
nationale, et en liaison avec les orzanismes extérieurs intéressés, 
les différentes activités concernant les problèmes de jeunesse, dans 
le but: 

D'une part, de préparer psychologiquement et physiquement les 
jeunes gens aux missions et aux responsabilités auxquelles ils auront 
à faire face pendant leur service sous les drapeaux; 

D'autre part, pendant leur passage dans l'armée, de les former ou 
de les perfectionner moraiement et professionnellement en vue de 
leur retour dans la vie civile. 

Art. 5, — La commission comprend: 

1o Les deux officiers supérieurs adjoints à l'officier général chargé 
de suivre ls questions de jeunesse ; 

2e Un représentant de chacun des organismes suivants: 

service d'information de la défense nationaie et des forces armées; 

Service central des sports; 

Service des relations nalionales : 

servire de santé des forces armées; 

3e Deux représentants de l'état-major de chacune des trois armées, 

Le secrétariat de la commission est assuré par l'un des ofliciers 
visés au 1° ci-dessus. 

Art. 4, — Peuvent être consultés pour les travaux de la com- 
mission toules personnes susceplibles de l'éclairer sur les questions 
qu'elle étudie, 

Art. 5. — La commission se réunit sur convocalion de son pré- 
Sident, et en prin'ipe tous les deux mois. 

ses activités donnent lieu à la rédaction d'un rapport annuel, 

Art, 6. — Le président de la commission est habilité à entrer 
en rapport avec les commissions similaires créées au sein des autres 
déparlements ministériels. 

l représente le ministre de la défense nationale et des forces 
armées auprès du haut comité de la jeunesse de France et d'outre- 
mer et désigne les officiers entrant dans la composition des groupes 
fe travail constitués par ce haut comité. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 oclobre 1955. PIERRE BILLOTTE. 


+ 


Techniciens d'études et de fabrications de la marine. 


Par arrété du secrétaire d'Elat à la défense et aux forces armées 
en date du 7 octobre 1%, les techniciens chefs de travaux et les 
techniciens d'études et de fabrications des constructions et armes 
navales, dont les noms suivent, recsivent nn avancement et sont 
promus dans les nouveaux échelons indiqués ci-dessous, à complet 
des daies indiquées ci-après: 


a! Techniciens chefs de traraur. 


MM. Guennonu (François), ?e échelon (29 octobre 1955); Fravall® 
(Jean), échelon (29 octobre Couly (Martial), 2 écheion 
ter novembre 1950): Jaffre Désiré), échelon (fer novembre 
Joret (Alfred), 2° échelon (ler novembre 1955); Lagadet (Joseph), 
échelon (1er novembre 1959); Perrin (Pascal), 2e échelon nos 
vembre 1953); Augras (Gaston), 2e échelon (29) novembre 
Lerav (André), 2e échelon (29 novembre 15559): Bosseur (Georges), 
échelon décembre 195%: Creff (Guillaume), 2 échelon 
{29 décembre 1955,; Rigaud (Gustave), 2e échelon (29 décembre 
b) Techniciens d'études et de fabrications. 

MM. Rivaud fAndré), 3° échelon !3 oclolre 1955); Lacq (Jean), 
wchelon (7 octobre 1%55);: Textoris (Adrien), 3° échelon (7 octo- 
bre 1%); Chiapello (Jean), %° échelon (7 octobre 1955); bupre 
(Paul), échelon (7 octobre 1955); Guillemette (Louis), éche- 
lon (9 octobre 1955); Baglioio {Marius\, échelon (9 octobre 
Godefroy (Picrre), 5° échelon (9 ociobre 19595); Le Cruguel (Ange), 
be échelon (9 octobre 1955); Thoby (Pierre), 6e échelon (11 oclobre 
1955); Potin {Marcel}, 6° échelon {12 octobre 1955); Martin (Char- 
les), échelon (13 octobre 145); Bouiaire (Roger), 6 écheion 
(16 octobre 1955): Le Rorgne (France), échelon (IS octobre 1959); 
Peyrard (Jean), 2e échelon (21 octobre 1%5); Quemeneur {Elienne), 
he échelon {25 octobre 1955); Pignoux (Marcel), 2e échelon (24 octo- 
bre 1%5%5); Masson (Roger), échelon (23 ociobre Gueguen 
(Jean), échelon {25 octobre 19553); Marzin (Yves), échelon 
29 octobre 1355): Monllouet (Rayimondi, échelon (29 octobre 
1955); Neuville (Jacques), é:helon (29 aclobre 1%5); Rafini 
(Jean), 5 échelon (29 ortobre 1935); Leoni (Louis), 5° échelon 
(29 octobre 1%5); Vincentelli (Francis), échelon (29 oclobre 
195%): -oubigou (Joseph), échelon (29 octobre 1%5); Lassagne 
(OH , échelon {2 novembre 1%55); Barræere (Viclorin), 3e éche- 
lon !2 novembre 1%); Galenne (René), échelon novembre 
1955); Tessandier (Pierre), 7e échelon (2 novembre 1%595); Castel 
(Juies\, 4e échelon (4 novembre 1%55); Charriere (Pierre), 4 éche- 
lon {5 novembre 195); Philip (Tanguy), 7 échelon (11 novembre 
1955) ; Courtez (Charies), 6° échelon (12 novembre 1%5); Morillon 
(Lucien), 2 échelon (17 novembre 1%}; Paladini (Laurent), 
5e échelon (19 novembre 1%55):; Cornic (Jean), 6 échelon (20 no- 
vembre 1955); Fave {Gabriel}, 3 échelon (20 novembre 1955): Barse 
(Jean), échelon (21 novembre 149): Lepresle (Louis), échelon 
(24 novembre 195); Ravnand (Marcel), 5° échelon (24 novembre 
1955); Pasquet (Paul), échelon (24 novembre 1%»5): Hhiojoux 
(Marcel), échelon (24 novetnbre 1955); Kerjean (Jean-François), 
échelon (26 novembre 1%55): Gohel !Désiréy, 5 échelon (26 no- 
vembre 19551; Lenepveu jGeorges), (26 novembre 195) ; 
Nedelleg {Maurice}, échelon (26 novembre 1955); Rouvet 
(Pierre-L.), échelon (26 novembre Bacheiier (Henri), 
échelon {3 décembre ; Kerneis (Louis), 3° échelon (4 décem- 
bre 155): Morisson (Georges), échelon (8 décembre 19%55) ; 
Bideanu (Jean), 2% échelon (12 décembre 1955); Sommut (Gilbert), 
échelon (15 décembre Lechevalier (André), ? échelon 
{18 décembre 1955); Mataguez (Bernard), 5% échelon (20 décem- 
bre 1%55); Dener {Roger}, échelon (20 décembre 19353): Besson 
(Jean), échelon (21 décembre 1%5); Gougeon (André), 6° éche- 
lon (21 décembre 1%5); Poinet (Elier, 6 échelon (23 décembre 
1%59); Mahieu (Eugène), 6° échelon {23 décembre 19535); Delage 
(Henri), 6 échelon (23 décembre 1955! : Gremillon (Henri), 6° éche- 
lon (23 décembre 1955): Kerivin (Jean), 6e échelon (23 décembre 
1959); Nest {Pierre), 6° échelon (24 décembre 1953); Rey (Georges), 
échelon {21 décembre 1%65) (Roger), 7 échelon (26 dé- 
cembre 1455): Pougenl (Laurent), 3% écheon (27 décembre 1%55); 
Roblin (Henri), 7° échelon (27 décembre 1955): Monier (Edouard), 
échelon !27 décembre 1%55):; Balestra (Clément), échelon 
(27 décembre Lepige (Marcel), 7e échelon (27 décembre 
4955) ; Larreur (Laurent), échelon (21 décembre Airale 
(Marcel), échelon (27 décembre 19%55); Argoualch (François), 
7e échelon (28 décembre 1%55); Poggi (Paul), 7 échelon (28 décem- 
bre 1955); Bianchi (Antoine), 7° échelon (28 décembre 19535) :; Flotte 
(Théophile), 7* échelon {28 décembre 1%53); Gueguen (Jean-Henri), 
échelon (12% décernbre 1955): Morand (Marcel), 5e échelon (2% dé- 
cembre 1%551; sonnice (Roger), échelon décembre 
Caries (Maurice), échelon (28 décembre 195%): Le Guen (Jean- 
Pierre), échelon (28 décembre 1%): Pichard (Alphonse), 6 éche- 
lon (29 décembre 1955): Honaff (Gabriel), 6° échelon (29 décembre 
1%55); (Eugène), 6° échelon (29 décembre 1955), daitre 
(Jean), 6* échelon (29 décembre 19%5). 


++ 


Services de santé, 


Par décision du 15 octobre 1955, le titre d'assistant des laborsæ 
toires de biologie aéronautique est attribué, à compter du 1% octo- 
bre 195, à M. le médecin commandant Olsen !Olaf-Malhias) et à 
M. le médecin capilaine Bouverot (Pierre), antérieurement admis à 
l'empioi d'assistant des laboratoires de biologie aéronautique, 


t 
es 
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Tableau des désignations pour seroir outre-mer Pour servir hors cadres. 
en date du 25 octobre 1955 Service de santé colonial. 

Les personnes ci-dessous désignés pour continuer leurs services Médecin colonel. 

fioier de leur permission de dépari avant la date fixée pour leur M. Charpentier (Mervé), 1" région militaire (régularisation). 

L — A l'issue de celle permission, Hs rejoiniront leur corps et Embarquement à} partir du 25 novembre 1955. # 
continueront à | urer ju ju convocation par 
le commandant du Pour servir dans les cadres. 

Toutefois, ceux d'entre eux qui font partie d'un détachement 
constitué rejoindront le l'eu de rassembheiment fixé à la date indi- Intanterie coloniale. 
quéce par le dépar'ement, 

Capitaine. 

D'autre part, les mitilures en provenance des corps d'A. F. N. ou 
des F.F. A, qu: bénélicient de leur permission en France rejoin- M. Farges (Nenri), {re région militaire. 
dront dirsctement, à rissue de leur permission: 

Le G.1,T.C. M, pour les vufficiers et les sous-officiers désignés 
hominihivement par le département pour enradrer des détachements Artillerie coloniale. 
da relève ou de maintenanec, d 

Le D. 1 T.C. dans tous les autres cas. Chef d'escadron. 

Les militaires de la métrupole e! des F.F. A. autorisés à passer M. Epherre (Armand), fr région militaire (pour occuper un poste | 

MI 
La base de transit interarmfes Maroc pour ceux désignés pour : M 
continuer leurs sersices en Afrique o’cidenlale française ou en Pour servir hors cadres. 
Afrique équaloriie francaise ; 
Le D. LT. C, de Marseille dans tous les autres cas. Service de santé colonial. 
Le commandant du D.I.T.GC. doit, en tout état de cause, être Medecin capitaine. 
Imlormé de tout incident de nalure à retarder l'embarquerment du 
personnes M. Barraud (Pierre), %e région mililaire (pour servir au Togo), 

Les élats modèles 1, E et E bis, destinés aux commandants supé- M 
rieurs outre-mer doivent être établis sans dilais el envoyés jimmé- 
diatement par « vole aérienne », Embarquement à partir du 1er décembre 1955. 

Il Leur eémbarquement assuré par les solns: Pour servir hors cadres 

Du dépôt des isuiés des troupes coloniales à Marseille pour Jes 
Muililaires devant servir dans les cadres: Infanterie ooloniale. 

bu service administratif central de la France d'outre-mer, 27, rue Chef de bataillon 
Oudinot, Paris, pour les milaires devant servir hors caüres, à | 

Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que M. Lecourt {Albert}, % région militaire (régularisation). | M 
par voie marilime, il est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de roule. Emb ; de 

MI, — Les demandes de conression de passage gratuit formulées _ erquement à oarür du 10 cembre 1 
par les militaires qui désirent se faire accompagner de leur famille 0 servir dans les c: eur 
sont à transmettre directement par les chefs de corps, dès prrution Pour servir dans les cadres. ke: 
de la désignation : infanterie coloniale. Bo 

te Pour les militaires dans les cadres: au ministère de la France Ma 
d'outre-mer (lb. 4. M), section « Transports », 27, rue Oudinot, Lieutenant, Gre 
Paris (7°); à Der 

2 Pour les militaires hors cadres: au servive administratif een- M. Cretel (Léon), Tunisie (blindé) (régularisation). 
tral de la Frane d'outre mer, 27, rue Oudinot, Paris (bureau des 

mouvements), pour tous les territoires de destination, Embarquement à partir du % décembre 1955. 

IV. — L'acheminement des familles de mililaires dans les : 
cadres sur l'Afrique occidentale française, l'Afrique équateriale Pour servir dans les cadres, 
francaise, Madagas'ar, la Côle francaise des Somalis, les Antilles, 
le Pacitique est subordonné à l'avis des commandants supérieurs Infanterie coloniale. M 
des terri'oires 

Chef de bataillon. 

Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre-mer, est ! 
favorable dans la mesure des logements disponibles. M. Jarly (Marie), ke région militaire. | 

Aucune demande à ce suje! ne doit être adressée directement aux s 
commandants supérieurs des territoires précités. "+ 

Capitaine. 
V. — Au cas où des mililaires auraient été mutés, il y aura lieu 
d'en aviser le dépôt des isulés des troupes coloniales à Marseille. M. Pic (André), 5% région militaire (transmissions). M! 
OFFICIERS Licutenants et sous-lieutenants. 
MM. 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE Ricard (Francis), 5° région militaire (parachutiste). Fe 
Delon (Jean), 3° région militaire. 
Ermbarquement à partir du fer octobre 19%5.. Siegl (Rodolphe), 4 région militaire. 
Pour servir dans les cadres. Ducasse (Xavier), %® région militaire. Lo 
Perin (Jacques), 6 région militaire. À one 
infanterie coloniale. Bader (André), % région militajre. H eres 
Colonel, 
Artilleric coloniale. 
M. Lhermile (Gustave), % région militaire (régularisation). Capitaine. “ 
Embarquement À partir du 10 novembre 1%5. M. Pelignat (Roger), {re région militaire. 
Pour servir dans les cadres. Service des matérieis et bâtiments coloniaux. ” 
intondance coloniale. a) COMPTABLES 
OFFIC'ER  D'ADMINISTRATION Lieutenants. 
MM 
Lieutenant. 
. Guymont (Jean), % région militaire. 
M. Dubuls (René), tre région militaire (régularisation). Vienney (Fernand), 1° région militaire. M À 


LE 
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b) Auro: crars 
Lieutenant. 


M. Pons (Pierre), % région militaire 


CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Sous Lentenant. 
#. Collet (Pierre), 9% région militaire. 
Intencance coloniale. 
OFFICIER D'ANMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Gallo (Joachin), % région militaire. 


Service de santé colonial. 
Médecin colonel. 
M l'alud (Yves), {re région militaire. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
Médecin capitrine. 
M Sauvel (Pierre), % région mililaire (pour servir au Togo), 
Embarquement à partir du 2% janvier 19%, 
Pour sefvir dans les cadres. 
In'anterie coloniale, 


Capitaine, 
M. Brule (Eugène), Maroc, 


Licutewants el sous lieutenant. 


MM. 


Cumunel (Yvon), Maroc, 


Kervarrec (Gabrielt, Maroe, 
Bougsuereau (Pierre), militaire. 
Maisonnet (Claude), Tunisie (volontaire méharister, 


Gregoire (Christian), Tun:sie (volontaire méhariste), 
Derveaux (Paul), 19° région militaire. 
Service des materieis et bätiments coloniaux. 
AUMEMENT 


Liculenant. 


M Pinot Maroc. 


Embarquement à partir du 25 février 196. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanteris coïoniale. 
Capitaine. 
M. Rabouil (René), Tunisie. 


à 


Embarquement à une date ultérieure. 


Pour servir dans le: cadres, 
Infanterie coloniale, 


MM. 
Chardon (Henri. F. F. A. 
Peres (Julien), région miilaire. 


Capilaines. 


ANNULATION DE LA DÉSIGNATION 


SERVIR EN OCCIDENTALE FMAM AISE 


FOUR 


M. le lieutenant d'adm nistralion de l'intendance coloniale Maria 


(Jean), % région militaire (régu'arisalion). 


Il — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 19 novembre 
Pour servir dans les cadres, 
Inian'erie coloniale. 
Lieutenant-Colonct, 


Aillerie (Abel), F. F. A. (régularisation). 


M. 


M. Mazurier 


M. Fossey (Maurice), 


M. Si he! 


M. Jestin 


M. Pagier 


M. Levanli 


M. Corolleur 


Chef de bataillon, 
de Grandinaison (Robert), {re région militaire. 
Embarquement à parür du 15 novembre 
Pour servir hors cadres, 
Service de santé colonial, 
Médecin colunel, 
Jean), {re région militaire, 
Enbarquement à partir du 25 novembre 19%5. 
Pour cervir hors cadres, 
Service de santé colonial, 
Médecin comraiandant. 
ke région militaire. 
LEinbarquement à parlir du décembre 1905. 
Pour servir hors cadres, 
Infanterie coloniale. 
Chef de batatlon. 
Maurice), % région mililaire (régularisation). 
Embarquement à parbr du 2 décembre 1965. 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance coloniale. 
a) 
Intendant militaire de 2 classe. 
Paul), 4° région mililaire. 
ONFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
(Jean), région militaire, 
Service de santé colonial, 
Médecin capitaine, 
Jean), {re région mililaire, 
l'our servir hors cadres, 
Intfan'erie co'cniale. 
Licutenant. 
(Henri), région militaire. 
Service de santé colonial. 
Commandant, 
(Gux), région militaire, 
Caprlaine. 
M. Costantini (Don), Maroc (pour servir an Cameroun), 
Embarquerent à partir du 25 janvier 19% 
Pour servir dans les cadres, 
Infanter:e coloniale. 
Capitaine. 
M. Denis (Gilbert), région militaire (S. MR. C., conducteur de 
travaux). 
Embarquement à parlir du 15 mars 19%. 
Pour servir dans les cadr {au Cameroun). 
M. E et 


Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 
Bonaventure), ® 


région trililaire. 


| 


_ 


— POUR SERVIR A MADAGCASCAR 
Embarquement à partir du 10 novembre 


l'our servir dans cadres, 


Arüllerie co'on'ale. 
Che] d'escadron 


Ceccaidi Roge Fr A 


régularisation). 


Embarquement à partir du 2% novembre 1905, 


l'our servir dans les cadres, 

intendance coloniale. 

D ADMINIS THATION 
Lieutenant 


M. Lebæuf (Jean), tre militaire, 


ement à parbr du 10 décenibre 


l'our ervir dans h cadres, 
intanter e cc.oniale. 
Lieutenant. 
(biinds) 


Charles), 10e mil'are 


M. lerrin 


à partir du 15 décembre 1955. 
Pour servir dans les cadres, 


Iniantere co'oniaie. 
Capatane 


M. Leau (Jrau), région militaire. 


Embarquement à partir du 23 décembre 1955, 


Pour servir dans les cadres, 


Infanter:e co'oniate. 


Capitaines. 
MM 
Hianchurd (Edmond), F. A. 


Lardiere (Léon tre région muliiaire (transmissions). 
lMiuchelle ‘Paul, F. F. A 
Renault Charles), Je région mildüire f(lieulenant au 


d'avoanrement 


Lamy (hoger), région militaire. 


Livutenants et sous heutenant. 
füimbaut (Francois), fre région militaire, 
Salaun (François), % région 
Batt (Gaston), région imililaire (parachutiste). 


Artillerie co'cntale. 


Captlaines. 
MM 
Ressy (Hobert), fre rég'on mililaire. 
Venfrat (Louis), région militaire, 


Lieutenants. 


MM 
(Menri), fre région militaire. 
Wortit Jean), Je rigion militaire, 
Folletet fre région 


Service des materiels et baliments coloniaux, 
COMPTABLE 
Lieutenant. 
M. Rostaing (Romain), région militaire. 
Embarquement à pariir du 25 janvier 196. 
Pour servir dans les cadres, 
Infan erie coloniale, 
Capntaine. 
M. Gabathuler (Jean), 10° région militaire. 


Licutenant et sous-lieutenant. 


Laurier (Pierre), 10e région militaire. 


Nadechan (llemri), 10 région militaire. 
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— 


(régularisation). 


tableau 


Artüllerie Cotoniale. 
Leutenant, 
M. Larnaud (Jacques), 10e région militaire. 
IV. — POUR EN COTE FRAMSAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 10 dé“embre 1955, 
Pour servir dans les cadres. 
Inianierie coloniale, 
Lcutenant, 
M. Bcaudonnet (Francois), 10e région mililaire. Pégularisation, 
V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 25 décembre 1955. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale. 
L.eutenant. 
M. Clarence (Robert), F. F. A. 
Service de santé colonial. 
Médecin commandant. 


M. Villa (Jacques), F. F. A. (Pour servir en Nouvelle Cakdonie), 


Pour servir lors cadres, 
Service de santé colonial, 
Médecin capitaine. 


M. Salaun (Henri), 9e région militaire. (Pour servir aux Nouvelles 
Hébridee). 


Embarquement à une date ultérieure. 
Pour servir dans les cadres, 
infan.erie coloniale, 
Colonel. 
M. Lansade (Marcel), Tunisie. Régularisation, 
VI. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 25 novembre 1955, 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale, 
Sous-lieutenant, 


M. Bourrier (Robert), 10e région militaire. 


VII. — POUR SERVIR EN INDOCHINE 


Embarquement à partir du 10 noveinbre 1955. 
Au titre des F. T. E. 0. 


infan'erie Ccioniale. 
Lieutenant. 


M. Tillier (Jean), 9% région mililaire (transmissions) (régularisation. 


Service de Santé colonial. 
Médecin capitaine. 
M. Belotte (Jacques), 9 région militaire (régularisation). 
Au titre de la mission française d'assistance militaire. 
Intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de % classe. 


M. Lavaux (Maurice), {re région militaire (régularisation). 


= 
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Embarquement à partir du 13 novembre 1955, 
Au titre des F. T. E. 
infan'erie coloniale. 
Capitaines. 
MM. 

Herzog (Ernest), F, F. A. (blindé) (régularisation). 

Rodet (Robert), fre région militaire (régularisation). 
Lieutenant. 


M Tiger (Dominique), 5° région militaire (parachutiste) (régulari- 
salion). 


Embarquement à partir du 25 novembre 1955, 
Intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Douat (Daniel), fre région militaire. 


Service de santé colonial. 
Médecins rommandants 
MM. 
Heyraud (Jean), %® région militaire (régularisation). 
Brumpt (Valentin), % région militaire (régularisation). 
Embarquement à partir du 10 décembre 1995. 
Service de Santé colonial. 
Médecin capilaine. 


M. Peyrot (Jean), %® région militaire (régularisation). 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


L. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCC'DENTALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 octobre 1955. 
Infanterie coloniale. 
Sergent-chel. 
Francois (Claude), fre R. M., brevet pilote A. M., au titre du 
service géographique (régularisation). 
2 Embarquement à partir du % novembre 1955, 
A. — Infanterie coloniale, 
Sergent chef. 


Cuny (Jean), fre R. M., B. E. Infanterie (régularisation), 


Sergents. 
Buschini (Albert), fre R, M., B. C. S. infanterie, au titre du service 
géographique (régularisation\, 
Grille (Hubert), îre R, M., C. A. T. 2 complable, C. I. A., au titre 
du service géagraphique (régularisation). 
B. — Parachutiste. 
Pour servir au titre « Infanterie ». 
Sergent-chef. 
Carre (Henri), # R. M., B. C. S. infanterie, au titre relève quatrième 
trimestre 195 (régularisation). 
C. — Arme blindée. 
Adjudant-chef. 


Platel (René), PF. F. A., B. S./A. B., au titre relève quatrième 
Wimestre (régularisation). 


D. — Corps dos télégraphistes coloniaux, 
Sergent. 

Salomon (Fudoxie), R. M. écoles, R. E. exploitation radio (am 
Ütre de la relève quatrième trimestre 1955. En remplacement 
du sergent Guillaume [Léo]). 

FE. - Service des matériels et batiments coloniaux, 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant chef. 


Chauvet ‘André), {re R. M., B. S. monteur frigoriste (régularisation). 


3e Embarquement à partir du 10 décembre 1955, 
Artil'erie coloniale. 
Adjudant. 
Mariani (Dominique), fre R. M., B. S. arlillerie, au titre du service 
géographique (régularisation). 
Maréchal des lugis chef. 


Gazeau (Jean-Marie), fre R. M,, B. E. spécialiste géographe, au 
ütre du service géographique (régularisation). 


r 


4e Embarquement à partir du 15 décembre 1955. 
Cadre des agents de chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 

Hopp (Edouard), fre KR. M.,, B. S$S. chancellerie, au titre relève 
troisième trimestre 1955, en remplacement adjudant chef Elcouet 
(régularisation). 

5° Ermbarquement à partir du 23 décembre 1955, 
A. — Inlanierie coloniale. 
Adjudants-chefs 


Joséphine (Joseph), fre R, M., B. E, infanterie, 
Bonnet (Georges), 4° R. M., infanterie, 


Adjudants. 


Salaun (Francois), F. F. A., B. S. Infanterie. 
Behary (Edouard), {re R. M., B. €. Moniieur E. P. M 


Sergent-major. 


Ouilieres (François), R. M, Comptabilité, 


Sergents-chefs. 


Gravouil (Joseph), F. F. A, E. Infanterie, 

Leclaire (Robert), M., B. C. S. (A. R.). 

Richard (Roger), F. F. A., L A., %51/trans. 

Joly (Roland), 5 R. M., B. E. Compt., B. E./trans. Fi. 

Larroque (Henri), fre KR. M., B. C. S, Infanterie, B. Complabilité, 
Frelin (Gérard), re R. M., BE. Infanterie. 

Boucard (Chrishian), KR, M., B. E. Comptabilité. 

Matou (Tiburce), {re R, M., E. Infanterie 


Voirin (Robert), F. F, A., C. A. T. 2. Comptabilité, C. FE A. 

Austrui (Jean), F. F. A., C. A, T. 1., 111-121/trans 

Carlotti (Robert), {re R. M., A, T. 2., Infanterie, 
Sergents. 


Potin (Félix), 9e R. M., C. A. T. 2, Infanterie, C. I, A, 
Carre !André), fre R. M., C. A. T. 2, Infanterie, 
Chapelon (Ferdinand), F. F, A, C. A. T. ?, Comptable, C. L A, 
Dauenhauer (Guy), F. F. A., C. A. T. 2, Infantere 

Grullier (Gabriel), R. M., C. A. T. ?, Infanterie, C. 1, A. 
Daviet Albert), 9 R. M., C. A. 

Mattei (Jean), fre R. M., C. A. T. 2, Infanterie. 
Pradier (Marcel), 9 1. M., GC. A. T. ?, Infanterie. 
Lang (Robert), % R. M., G. A. T. 2, Infanterie, GC. T. A, 
Morlot (André), F. F. A., CG. A. T. 2/trans 

Alliata (Vincent), 9 M., GC. A. T. 2, Infanterie, 
Bajal (Olivier),  R. M., C. A. T. 2/trans. C. A. 
Guillaume (Max), %® R. M., B. C. S. Infanterie, 
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— Musiciens. 
Caporal chef. 
Bubois Mobert), F, F, 4, €. A T. 1, Musique. 
Arme bi ndee. 
Adjudant chef. 
Catel Georges), F, B. B, 


A 


{re W., S./A 


Lacaze Luri 


Darreau (Maur ce 


Sergent 


Galty (Marcel), F, F, A, E./A. R. 


Chenu (Robert), F. A., C, A. T. 24. 
Huver (Serce), F, F. A., C. A. T. 8 
Motuir (Maurice). F. F. AU AT. 
Fonteyne F. F. C. A. T. 2/4. B,, B. E. Mon. P. 
{Menri), F, F. A, E/A. BR 
— Corps des telégraphistes coloniaux, 
Sergents-Chels 


Crouail Lucien), M. BR. R. 
Asecneio (Valenane), R, M, (Ecoles), C, À. T, 2, 21/trane, 
Thomas (Pierre), F. F. A., B. du chiffre, 


Seryents 
Menard Jean), C, A. T. 251 
Roux Guisto (Claude), F, F. E. Exploilation (au titre relève 
spécialiste Trans, corps de troupe), 


Coudere (Hubert, te M. (Ecoles, A. T. 2, 
F -- Artillerie coloniale. 
Pour servir au tilre du ©. M. B. « Service général », 
Adju dant « he] 
Girard (Marcel), R. M., B. E. complabilité, 
Adjuüda nt. 

Aldrovandi (Marcel, R. M, EF. comp'abilité. 

Maréchanx des logis. 
Drouet !Alain), R. M, A. T. 2 arlillerie. 


fenaux (Moger), M, A, T. 2 transmissions. 
Houssiere (Jacques), % R, M., C. A, T. 2 menuisier. 


F. - Service des matériels et bätiments coloniaux 
AUTOS CHARS 
Adjudant chef. 
Mouzin {Albert\, F. F, B. S. aulos-chars. 
Maréchal des logis major. 
Pascaline Pierre), 9 R. M,, EF. autos chars. 
ATRIIENS 
Adjudant chef. 
Humbert (Maurice), % R. M, mécanique générale, 
Maréchal des logis. 
Dupuy (Lucien), % R. M, B. E. chef ateller bais, 
CG - Cadre des agents de chancellerie coloniale, 
Sergenis majors. 


Diallo (Bernard), tre R. M. B. $S. chancellerie, 
Mellay (André, R. M, S. chancellerie. 


Sergent chel. 


Haroulel (Georges), R, M., C. A, T. 2 chancellerie 


II. —— Section des commis et ouvriers d'administralion coloniaux. 
Adyudant. 
Mackowiack Rruno), 2° R. B. FE. bureaux. 
Sergent-major. 
Tafani (Baptiste), 5 R. M., C. A. T. 2 exploitation, 
Sergent-che. 
Thibaudeau (Guy), % R. M,,C. A. T. 2 bureaux, 
Sergents. 


Martial Guy), % R. M. C. A. T. 2 bureaux. 
Ferment Henri, 2 M, B. E. bureaux. 


1. — Tailleur. 
Sergent. 
Alberlini Francois), 4e R. M. écoles) 0. 
J. — Ccrdonnier. 
Sergent-chef. 
Rillon (Jean), R. M., C. A./M. O. 


K. — Section mixte des infirmiers militaires des troupes celonia'es. 


Adjudant, 
Pages ‘André), % M., B. E. infirmier, 


Sergent. 
Franke {Armand}, 9e R. M. C. A. T. 2 infirmier. 


Ge Embarquement à partir du 95 janvier 1956. 
A. — Infanterie colonia'e. 


Adjudant chef. 
Champion Louis), 10 R. M., B. E. infanterie. 


Adjudant. 


Guerin Maurice), Tunisie, B. S. infanterie. 


Sergeut-major. 
Grzlak (Alphonse), 10e R. M., B. E. infanterie, B. E. complabililf 


Sergents chefs. 


Gay (Lucien), 10 R. M., P. E. infanterie. 

Micheli (Raymond, 10e R. M., B. E. infanterie, B. E. moniteur, 
E. P. M. 

Miche (bon-Jacaues), 10 R. M. B. E. infanterie. 

Clair (Etienne), 49 R. M., GC. A. T. 2 infanterie, C. I A. 

Jean Marc, Tunisie, B. E. infanierie. 

Phelippeau (Pierre, 10° R. M., B. E. infanicrie. 

Bouvier (Georges), 10e R. M., C. A. T. infanteric, C. I. A. 

Thomas (Jean), 10e R. €. A. T. 2 infanterie et comptabilité, 

Beyiy (Ferdinand), 10° R. M., C. A. T. 2? comptabilité, C. I. A. 


Sergents. 


Christophe de Lamotte Guery (Henri), 10e R. M., B. E. infanterie. 
Cledor (Philéinon), Tunisie, C. A. T. 2 infantere, 

Fuentes (Eliodor), Maroc, C. A. T, 2 infanterie. 

Nameda (Badinit, 10° R, M., C. A. T. 2 infan'erie, 

Ziegler (Gaston), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Lavergne (Raymond\, Tunisie, C. A. T. 2 infanterie, 

Bredeche (Roger), 16 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Le Guen (Georges, Maroc, B. C. S. infanterie. 

Bernard (Luc), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Giovanini (Joseph), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A. 
Gervais (Jean), Tunisie, C. A. T. 2 infanteric. 

Le Guen (Yver), Tunisie, C. A. T. 2 infanterie. 

Verte (Joseph), Tunisie, C. A. 1/trans,. 

Ricquebourg (Antoine), Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
brujon (Jean), Maroc, C. A. T. 2 infanlerie, C. 1. A. 

kremer (Georges), Maroc, €. A. T. 2 infanterie, 

Jammet (Claude), Tunisie, €. A. T. 2/trans. 

Robinson (Ferjus\, Tunisie, C. A. T. 2 infan.erie. 

Josse (Loui:), 10° R. M., non cerlifié. 
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x. 
B. — Musiciens. ÿ° Embarquement à partir du 10 décembre 1955. 
Adjudant. infanterie coïoniale. 
Rolleri (Georges), Tunisie, B. S. chef de fanfare. Adjudant-chet. 
| Varlet (Pierre), fre R, M., B. S, spécialisie géographe, au titre 
C. — Arme blindée. service géographique (régularisalion), 
Sergent. 
3 Embarquement à partir du décembre 1955. 
Chambrier (lenri), Maroc, C. A. T, ? A. B. 
A. — intanterie coloniale. 
È D. — Corps des télégraphistes coloniaux. Sergent-major. 
4 
4 Adjudant-chef. Fonta (Henri), F. F. A., B. E. comptabilité. 
4 Delabie (Gérard), 19 R. M., B. S. E. R. Sergents-chefs. 
Sergents-chefs. Le Moult (Yves), F. F A4., B. C. S, infanterie, 
Parat (Albert), F. F. A., B. C. S, trans. 
berlin (Lucien), 10° R. M, B. E. trans. (au titre de la relève des spé- 
cialistes trans. des corps de troupe). Sergents. 
Angenard (Emile), 19 R. M., C. A. T. 2, 201 trans. 
(aille (Rémy), Maroc, B. S. E. R. Caponi (Jacques), 5° R. M., C, A. T. 2 trans., C. I. A. 
Philippe (Roger), re R M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A. 
| Sergents. Vanhoutte (Alphonse), F. F, A., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A, 
pDouguet (Adrien), Maroc, C. A. T. 2, 211 irans. B. — Arme blindée. 
berrien (Jean), Tunisie, C. A. T 2, Z51 trans. 
:at É Rivière (Séraphin), Tunisie, C. A. T, ?, 251 trans. Sergents-chefs. 
ta'es. Lamaladji, Tunisie, C. A. T. ?, 254 trans. OQuinet (Edgard). F. F. 4. B. S. BR. 
Botello (Jacques), 1re R. M., B. E. 4. B. 
E. — Artillerie coloniale. 
Sergents. 
Pour servir au litre du S. M. B. « Service général Malo (Robert). F. F. A. C.A T. BR 
Maréchal des logis chef. siroly (Jean), F. F. A., B. E. 4. R 
Vigouroux (kKoger), F. F. A., C. A. T. 2 A. B. 
Lañine {René), Tunisie, B. E. arlillerie, 
C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Pour servir « hors cadres », Adjudant. 
Embarquement à partir du 2 décembre 1955. Callou {André}, ïe R, M. (écoles), B. technique-radio. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. Sergent-chef 
Adjudents-che/s. Tourneux (André), R. M, B. technique-radio, 
Garin (Jean), 5° R. M., B. S. infirmier. 
Giron (Louis), %® R. M., B. E. infirmier, Artillèrie Co!oniale. 
Sergent-chef. Maréchal des logis chef. 
Petit (René), % R. M., B. E. secrétaire complalfe. Gros-Desormeaux (Cainille)}, F. F. B. E. coraptabilité 
Maréchal des logis 
niteur, II. — POUR SERVIR EN AFSIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE Morin (Georges), îre R. M. C. A. T. 2 autos-chars. 
Pour servir dans les cadres. 
. Pour servir au titre du S. M. B. « Service général «, 
14° Embarquement à partir du 10 novembre 1955, 
Adjyudants. 
Artillerie coloniale. 
Chamonal (Alfred), % R. M., B. E. ariilerie 
Maréchal des logis. Bouquety (Julien), 5 R. M., B. E. comptaluiité, 
A. L Morice (René}, {re R. M., C. A. T. 2 transmission, au titre du ser- FE. — Service des matériels et bâtiments coleniaux, 
vice géographique (régularisation). 
| AUTOS 
lerie. 3 2° Embarquement à partir du 25 novembre 195. Maréchaux des logis chefs. 
Le A. — Iinfanterie coloniale. Vigouroux (Alfred), R. B. E. auto-chars. 
Adjudant. Fouiquie (Robert), {re R. M., C. A. 2 aulo-bifsel, 
Kolb (André), {re R. M., BR. E. infanterie. F. — Cacre des agents de chancellerie coloniale. 
Sergent major 
B. — Section des commis et ouvriers d'administration Coloniaux, Portal (Jean), {re R. M. B. S. chancelerie, 
Adjudant. 
‘ ü Embarquement à partir du 25 janvier 1956, 
Clavier (Guy), ® R. M, B. S. bureaux. 
A. — Infanterie coloniale, 
Sergent-major. Adjudant-chef. 
Robert (Rodolphe), {re R. M., B. E. bureaux. Loubet (Henri), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A, 
Sergent. Adjudant. 


Jean Mougiu (René), R. B. E. burcaux. Freidinger (Henri), Maroc, B. S. infanlerie, 
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Sergent-major. 
Raymond), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
L 
Sergent-chet. 
au!t, M, M,, E. comptabilité. 


Serocvni: 


Martinet (Mobert}, Maroc, €. A. T. infanterie, LL A. 
Anseluno (Lucien), 10e M, €. A. T. 2? infanterie, 
Tessier (Jacqu R. M,, A. T. 2 smfanterie. 
Leput (Maurice Maroc, A. T. 2 infanterie, 

Ductoux (Maurice), Maroc, C. A. trans., C. L A. 


M. €. A. T. ? infanteri 
Ledworow ki R, M e in:anterie, L. A. 
— Clairons. 
Adyudant. 


Regner (Roger), 107 M, €. A. tambour major, 
Corps d?s telégraphistes coloniaux. 
Sergent. 


Corbet (Louis), Maroc, BR, E. expl, trans, (au titre relève spécialistes 
trans corps de troupe 


D - Artillerie coloniale. 
Pour servi: au titre du $S. M, B. « Service général », 
Maréchaux des logis chefs. 


De de Fonciare (Robert), Tunisie, E, comptabilité. 
Mortenuse (Harry), Tunisie, C. À. T, 2 arlillerie. 


Maréchal des logis. 
âlexis ‘Noland), Tunisie, B. E. artillerie, 
lour servir « hors cadres », 
Embarquement à partir du 25 décembre 1955. 
Soction mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-major. 
Le Mon! (Fernand), % R. M., B, E. secrétaire comptal'e, 
Sergent 
Ralini (Dominique), R M, A. T. infirmier. 
POUR SCAVIR AU CAMEROUN 
Pour servir « hors cadres ». 
Einbarqgnement à partir du 25 décembre 1955. 
Soction mixte des infirmièrs militaires des troupes coloniales. 


Sergent-chef. 


Miossec (Lucien), tre R. M, B. E. secrétaire comptable, 


IV POUR SERVIR À MADACGASCAR 
Pour servir dans les cadres, 
1e Embarquement à partir du 25 novembre 1955. 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergents- chefs. 
Bresson (Fernand), F. F. A, brevet moniteur E. P. M. 
Waldner (Roger), tre R M, BE. spécialiste géographe, au titre du 
service géographique. (Régularisalion.) 
B. — Artillierie coloniale. 
Adjudant. 
Paradis (Jean), %® R. M,, B. artillerie (F. T. 
Maréchal des logis chef. 
Baste (lrissapin), {re R. M., C, A. T. 2 transmission, 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudant. 


Vallie (Emile), îre M., B. S. armurier. 


Maréchal des logis-major. 


Guiilaud ‘Jean!, 8 R. P. armurier. 


Maréchaux des logis. 


Van Nuvel (Pierre, % M. M., E. armement gros calibre 
Michardière (Claude), fe KR. M., C. À. T. 2 armurier. 
Mugnerot (Pernard), tre R. M., C. A. 2 armuricr. 

Garsi (Pierre), 5° R. M., C. A. T. 2 armurier, 


2 Embarquement à partir du 10 décembre 1955 
Artillerie coloniale. 


Adjudent. 


Parre (Guv), tre R. M. B E. spécialste géographe, au titre du ser- 
vice géographique, (Régularisation.} 
3e Embarquement à partir du 25 décembre 1955 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant. 


Mailly (Eugène), R. M.,, C. A. T. 2 infanterie. 
B. — Are blindée. 
Adjudent. 
Le Ray (Jacques), fre R. M, B. S./A. DB. 
Sergent-chet. 
Rouvel (Doctrovet)}, R. M., B. E./AB. 
Sergents. 


Maufroid (Henri), F. F. A. C. A. T. 2/AB. 
Sarr (Georgin), F. F. A., C. A. T. 2/A. B. 
Coutain (Gaston), 
Morvan (Marcel), 


C. — Corps des télégraphisies coioniaux. 
Ad,;udant-chet. 


LE A 
- 


Ramangalahy (Gabriel), 4e R. M. (écoles), B. S. tech. radio (pour 
servir au titre S. M. B./trans.). 
Sergent-chef. 
Sol (Louis), 4° R. M. (écoles), B. E. expl. radio. 
Giraud (Félix), 4° R. M. (écoles), B. S. expl. radio. 
D. — Artillerie coloniale. 


Marcchaux des logis chefs. 
Serret (Gilbert), % R. M., C. À. T. 2 artillerie. 
Segalini (Jacques), re R. M., B. E. de détection électro magnétique. 
Dusart (Robert), 5 R. M., C. A. T. 2 artillerie. 
Istria (Julien), 5 R. M., B. E. aulos-chars. 
Maréchaux des logis. 


Abat (Gérard), fre R. M., C. A. T. 2? artillerie. 
Audinet (Raymond), % R. M., C. A. T, 2 comptabilité. 
Blachon (Aimé), F, F. A., C. À. T. 2 autos-chars. 


E. — Service des matéric's et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLE 
Maréchal des logis. 
Gerard (Pierre), {re R. M., C. A.T, 2 comptable 
AUTOS - CHARS 


Maréchal des logis chef. 
Tomi (Claude), % R. M., B. E, autos -chars. 


Ra 


Mah 
Oudi 
sSuar 


Du'e 


Bonifa 


Mathie 


Zorila 


Timon 


| 
Le: 
Morinse 
Quiri 
| Sec 
| 
1 
— 
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Adjudant. 


Leridon (Jean), %® R. M., B.S, conducteur de travaux. 


Maréchal des lopts-major. 
Rumbach (Pierie), 9% R. M., C. A.T. 2 macon briqueteur. 
Maréchal des logis. 
Pournat (Lucien), 9% R. C.A.T, 2 peintre. 


F. — Section des commis et ouvriers d'aëministration coloniaux. 
Sergent major. 
Trappe (Camille), fre R. M, B.E. bureaux. 


ñe Einbarquement à partir du 25 janviec 1956. 
A — Musiciens, 
Sergent-chel. 
Coudert (Raymond), Tunisie, B E. sous-‘hef de fanfare. 
BP. — Corps des télégraph'stes colcniaux. 
Sergents. 
Maheux (Daniel), 10° R.M, C, A. T. 2, 221 trans, 
Tesson (Marius), {10 R, M,, €. A. T. 2, 295 trans, 
Oudin (Michel), Tunisie, C. A, T. 2, 241 trans. 
Suard (Michel), Tunisie, C. A. T. 2, 251 trans, 
C. — Artiller'e coloniale. 
Maréchal des logis chet. 
Quirici (René), Maroc, B. E. artiler'e. 
Marchal des logis. 
Du'ech (Bernard), Tunisie; B.E. artil'ere. 
Pour servir hors cadres. 
Embarquement à parir du 10 décembre 1955. 
Section mixte des infirmicrs militaires des troupes coloniales. 
Sergent. 
doseph-Engène (lugues), 9° R. M., C. A. T. 2 infismier. 
V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour ser:ir dans les cadres, 
4° Embarquement à partir du 25 novembre 19%5. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
APMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudant-chef. 


Bonifaci {Jean), % R. M., B.S. armement, au titre relève du &%e tri- 
mestre 19%55 (régularisation). 


20 Embarquement à partir du 25 dé‘embre 1955 
A. — Arme blindée. 
Sergent. 
Mathieu (Daniel), F.F. A, C. A. T.2/A.R. 
B. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis. 
Zoril'a (Daniel), 5 R.M.,, C. A.T.2 arlilierie (F.T. A). 
3e Embarquement à partir du 25 janvier 1956, 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLE 


Maréchal des logis chef. 
Timon (Jacques), {re R.M., C, A. T, 2 comptabilité. 


VI. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Pour servir dans les cadres. 
fo Embarquement à partir du 10 décembre 1955. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Sergent. 


Poli (Paul), R.M,C. A. T. infirmier. 


20 Embarquement à partir du 25 décembre 195 
A. — Infantere coicniale, 
Sergents. 


Dubuisson (Jacques), R. M., C. A, T. 2 infanterie, C. L. A. 


Pernet (bernard), F.F. A, C. A. T. 2 in‘anterie. 
B. — Artillerie colon ale. 
Ad,udant. 
Migou'e (Edmond, % R. M., B. =, complabi.ite. 


Maréchaur drs logis chefs. 


Touxa (René), R. M., B.S. artil'erse. 
Machinaud (Jacques), 9% R. M, artiler.e, 
Dauphin (Léon), 9% KR. M., B. E. artillerie. 


Maréchal des logis. 


Canal (A!bert)}, 9% R. M., C. A. T. 2 artillerie, 


93° Enbarquement À partir du 25 janvier 1956. 
A. — Infantere coïoniale, 
Sergent major. 


Maheas ‘Jean), 16 R. M., BE. comptabililé, 


Srrgents. 


Mary (Baïthazar), 10e R.M, C. A. T, 2 infan‘erie 

Nicolas Narcisse), 10e R. M., C. A. T. 2 infanierie, C. I. 4. 
Noemi Robert, 10° RM. C. 4. T. 2 infanterie, C. 1, A. 
Placide (Gabrie!), 10e R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. A. 
Renard (Joachim). 10e R. M, C, A. T. 2 in'anterie, L A. 


Syivanie {Yver), Maroc, C A. T. 2 infanhlerie. 


PB. — Artiilerie coionale. 
Maréchal logis major, 
Michaïlet {Abert), 


10e R. M., BR. E. artil'erie. 


VII — POUR SERVIR EN INDOCHINE 
Pour servir Jans les calres. 
1° Embarquement à partir du 15 octobre 1955. 
A. — Infanterie coloniale. 
(Rigularisation.) 
Sergents. 

Vincente!i {Pau!), R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Boulle! (René), 1re R, M., C. A. T. 2 inanterie. 
Gambert (Marce!}, % R, M., C. À. T. ? infanterie. 
Me!la (Juies), % KR. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Quinlanne (Jean), R. M., C. infanterie. 
Sampil (Aboubakar), % R. €. A, FT. 9 infanterie 
Parisot (Gilberli, R. M., €. A. T. 2 infanterie, 
Mengeïe (Jeanf, R. M., C. A. T. 2 trans. 
Batarde (Robert), % M., A. T. 2 infanter'e, 
Grand (René), % R. M., C A. T. 2 comptabie, 


D. — Corps des télégraphistes co'oniaux. 
(Régularisation.) 
Adjudants. 


Rartheïlemi (Charles), fre R. M., B. S. exploitation radio. 
Champenuis (Jean), # R. M., B. S. exp.oilation radio, 
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Seraocnis chefs. 
Coulon (hené), R. M., B. $., E. colomb, 295 trans. 
Pierre (Claude), %æ R, M., C. A. T. ?, 293 trans, 
Uguen (André), M. (écoles), exploitation radio. 
Sergents 
Franceschetti (Louis), 9% R. M., C. A. T. 2 222 trans 
Denis M., C. A. T. 2 211 trans. 
Delaunay (Maurice), tre R, M., A. 2 913 trans. 
Payet (André), 4e M. (éroles), B. C. $., R. exploitation radio. 


Bernard 


Autret (lervé), {re M., C. A, T. 2 
Nabart (Jacques), R. M. (écoles), 
Cariou (4: 2 
(Henri), R. M., GC. A. T. 2? 51 


Barbier 


Selbe (Ro 


1 trans, 
251 trans 
exp'oftati mn radio. 
LA 


Joseph}, 5 R. M., C. A 


irans. 


ques), 5° R. M., CG. A. T. 2 
22 trans, 


2e Embarquement à partr du 15 novembre 1955. 
A. — Infanterie coloniale. 
(Régulari-ation.) 

Adjudant-chef. 

land), tre R. M., R. C. $S, in’anterie, 


Sergent chef. 


Dambreville (René), % R. M., R, C. S. Infanterie. 


Dolmare 


Mever (0 


Nestoret 


Picard (Jean), 
Roger !A 


Paoli (Ar 
Carion (J 
Laurent 
Lutz (Cla 
Marbeœæut 


Poullelaonen (Henri). 


Sergents. 


(Lucien), % R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
laude), F. F. A., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
(Serge), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

KR. M., 202 trans, 

Maroc, C. A. T. 2 infanterie. 

idré), F. A., GC. A. T. ? imanterie. 

can), R. M., trans. 

Georges), re R. M., C. A. T. ? infanterie. 
ude), M., C. A. T. 2 comptable, 
(Jacques), % R. M., C. A. T. 2 infanterie, 

ire R. M., C. A. T. 2? comptable. 


Lomedivo (Charles), F. F. A., B. E. infanterie. 
Maïlet (Bernand), tre R. M., GC. A. T. 2 imaniterie. 


Vassilis ( 
Lagadec 


Pouzet (J 


Paunet 


Guerin (Chares), F. F. B 


Cuenot ({ 


Guisnard 
Lorentz 
D'Hinzeli: 
Laplaud 
Dutac (A 
Devin (G 


Wrelle 


andré), F. F. A., C. A. T. 2 infanterie et A. B., C. I. A. 
Roger), F. F. A., C. A. T. 2? comptable, 
oscph), F. F. A., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
— Clairons. 
(Régularisation.) 
Caporal-chef. 


F, PF. 4., C. A. T. ciaïson (mgularisalion), 


Raymond), 


C. — Arme blindée. 
(Régularisation.) 
Adjudant. 
E. mécanicien auto. 


Sergent-che. 
Raymond), F. F. A., B. E., A. B. 


Sergenis. 


(Lionel), F. F. A., C. A. T. 2 mécanicien dépanneur, 
(Pierre), F. F. A., B. £. autos-chars. 


n (Roger), F. F, À, C. A. T. 1 autos chars, 
(Léon), F. F. C. A. T. 2 aulos-chars. 
ndré), F. F. A. 
Mainy (Armand), F. F. A, ( C. A. T. 2, A. B. 
Auguste), F. F. À., C. A. T. 2 autos-chars. 
Petit (Daniel), F. F, A., C. A. T. 4, A. R. 
(Henri), F. F. A., B. E. expl. trans. 


Boistault 


(Régularisation.} 
Sergents-che]s. 


Lelort (Jean), F. F. A., brevet te degré trans. 
Forestier 
Duri (Art 
Ehappuis 
Adamczewsky (Alfred), re R. M., B, 


(iean), % M., B. C. S. trans, B. centre trans. 
nand), 5° R. M., B. C, S., BR, E. tech, fl. 

(René), 9% KR, M., B, E. expl. radio. 
E, expl. radio, 


Sergents. 
äe R. M. (écoles), C. A. T. 2? %1 trans. 
is R. M. (écoles), B. E. électricité, 
B. E. expi. radio. 


Odin {Maurice}, 
Bonnevau:t (Bernard), 
Ra (Hirame), 4° R. M. (écoles), 
Theodose (Marcel), 3 R. M., C. A. T. 2 Âge trans. 
Cattelain Jacques), Tunisie, €, A. T. 2 251 trans. 
Colleu (René), %® R. M., B. €. techn. rad d. 
Gruner (Lucien), % R. M., B. S. expl. radio 
Lebastard (Ernest), tre R. M., B. E. expl. radio. 


— Section des commis et ouvriers d'administration coloniaut 
(Régularisalion.) 
Sergent-major. 
Freyer (Marcel), 6 R. M., B. E. bureaux. 
Sergent-chef, 


Rafanomezana (Stéphane), ïe R. M., C. A. T. 2 bureaux. 


Sergents. 


Costantini (Robert), % KR. M., B. E. exp'oitation. 
Faye (Daouda), %® R. M., C. 4. T. 2 exploitation. 
Boudet (Rent), %® R, M., C. A. T. 2 bureaux. 


3° Ernbarqueinent à partir du 2 novembre 1955. 
A. — Artillerie coloniale. 
(Régularisalion). 
Maréchal des logis. 
Viron (Philippe), {re R. M., C. A. T, 2 artilerie. 
B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
(Régularisation). 
Maréchal des logis. 


Clerton {Claude}, % R. M., C. À. T. 2 autos-chars. 


Embarquemen: à partir du décembre 1955, 
A. — Musiciens. 
(Régularisation). 
Sergent-chet. 
Mocci (Gabriel), 9% R. M., B. E. S. chef fanfare. 


Sergents. 


Duflot (Michel, 9% R. M., C. A. T. ? musicien. 
Pourcin (Maurice), 5% R. M., C. À. T. 2? musicien. 
Bonnaventure (Michel), fre R. M., C. A. T. 2 musicien, 
Salacruch ‘Georges), % R. M., C. A. T. musicien. 


B. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
{Régularisation), 


Adjudants. 


Vuillemin (René), 10° R. M, B. E. exploilation. 
Bouvier (Georges), 3° R. M., B. S. exploitation. 


Sergents-majors. 


Dursent (André), fre R, M., C. A. T. 2 bureaux. 
Soudiram (Antoine), 5 R. M., C. A. T. 2 bureaux. 


Sergents-chefs. 


Guilhen (Maurice), 7° R. M., B. E. exploitalion. 
Gallet (Jean), % R. M., B. E. bureaux. 
Divianadin (Rayapin), %® R. M., C. A. T. 2 exploilation. 


Sergents. 


Cabrit (Raymond), % R. M., C. A. T. 2 bureaux. 
Cabiten (Michel), % R. M., C. A. T. 2 bureaux. 

Cam (Jean-Louis), 9% R. M., €. A. T. 2 exploitation. 
Colin (François), 9% R. M., C. A. T. 2 bureaux. 

Dione (Magatte), 9% R. M., C. A. T. 2 bureaux. 
Razafindrakoto (Gabriel), % R. M., G. À, T. 2 bureaux. 
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Saint-Felicien Amant (Joseph), % R. M., C. A. T. 2 exploitation. 
Legrand (Michel), 9° R. X., C. A. T. ? buresux. 

Vrignaud {Yves}, 9 R. M. C. A. T. ? bureaux. 

Boussard (Georges), % R. M., C. A. T. 2 exploitation. 

Chevrnnes (André), 9% R. M., C. A. T. 2? bureaux. 

Reynaud !Guy), R. M,, C. T. 2 bureaux. 
Bionde! (Paul), %® R. M., C. T. 2 exploilalion. 
Vidal (Pierre), % R. M., C. A. T. 2? burcaux. 
Baccou Gaston), ® R. M., C. A. T. 2? bureaux, 
Frey (Marcel), 9% R. M., C. A. T. ? bureaux. 
Pel'egrin lierre!, R. M. C. A. T. 2 bureaux. 
Rambaud ‘Francis), 9 R. M,, C. A. T. 2? bureaux. 


A. 
A. 


C. — Corps des télégraphisies coloniaux. 
Pour servir au tilre des missions près les Elals assocks. 
Adjudant-chef. 


Durban R. M. écoles, BR. E. R. 


Georges) 


Adjudant. 
Goulet (Maurice), F, F. B. S. E. R. 


Sergents-chefs. 


Poxchi René), 6 R. M., C. A. T. 2, 251 trans. 
Jobard {Claude), 1re KR. C. A. T. 2, 351 trans. 
Charrier Jean), R. KM. B. E. E. 


Sergents. 


Bison (Angel), 5e R. M., C. A. T. 2, 21 trans. 
Hilion {V;clor), 4e R. M. écoles, B. FE. E. R. 

Nazare (Paull, 4e R. M. écoles, C, A, T. 2,, trans. 
Miltre (Roger), R. M. évoles, B. E. E. R. 
Roissonnade !Yvon:, 9e R. M., C. A. T. 2, 251 trans. 
Rechon (André). ire R. M., B. E. E. R. 

Graveline (lien), fe R. M. évoics, C. A. T. 2, 251 trans. 
Maspimby 5 R. M., E, R. 

Nazaire (Maurice), 1re R. M., B. E. E. R. 

Heydecker ‘Pierre), fre R. M., E. EF. R. 

Moine (Roland), fre R. M., C. A. T. 2, 21 trans. 
Ferme (Picrre, R. M., C. A. T. 2, %51 trans. 
Fabre {Armand), PF. F. A. C. A. T. 2, 951 trans. 
Caskry (Auguste), fre R. M.. B. E. E. R. 

Garnier (Louis), F. F. 4., C. A. T. 2, 251 trans. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 octobre 1955 approuvant la délibération n° 116-55 du 
24 mai 1255 de .'assemblée territoriale du Cameroun modiiiant le 
regime des taxes de consommation ou à la production et de la 
taxe sur le chitfire C'affairss. 


Le pr'sident du conseil de: minietres, 

Sur le rapport du ministre de la Fiance d'outre mer, 

Vu le décret du octobre perlant créalion de l'assembke 
représentative du Cameroun; 

Vu la loi du 6 fvrier 1952 relalive à la formalion des assemblées 
locales; 

Vu Ja délibération n° 11655 du 25 mai 195 de l'assemblée terri- 
toriale du Cameroun modifiant le régime des taxes de consommation 
où à la production et de la taxe sur Le chiffre d'affaires: 

Le conseil d'Elal (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art, fr, — approuvée la délibéralion suevisée no 11655 
l'assemblée terridloriate du Cameroun medifiant le regime des 
de con<ominalion où à la production el de la taxe sur le chiffre 
d'affaire. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal off ciel du Cameroun el 
inséré au Bulletin o/ficiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 22 octobre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERNE-HENNE 


+ee— 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 55-1394 du 22 octobre 1955 fixant les règles générales 
de construction des batiments d'habitation, visé à l'article 92 
du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre ,e la reconstruction et du loge- 
ment, du munistre de Finterieur ct du munistre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le code de Ja santé publique; 


Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation et notamment 
son article 2 aux termes duquel « un de ret en conseil d'Elat 
pris sur le rapport du ministre chargé de Purbanisie, du minis- 
tre de l'intérieur et du ministre de la sante publique et de la 

opulalion fixera les regles générales de construchon applica- 
Pics aux bätinents d'habilalion, Les dispositions dudit décret 
se substilueront de plein droil aux disposiions contraires ou 
divergentes des régleinents départementaux où communaux »; 


Le conseil d'Etat section des travaux publies) entendu, 


Décrete : 


Art, {7 — Le présent décret est applicable, quel que soit le 
chiffre de la population des communes où ils sont édifiés, à 
la cousüuction de nouveaux batiments d'habitation et, sous 
réserve des dérogations prises cn vertu de l'article 25 ci-des- 
sous, à la transformation de hätiments d'habilation existants 
lorsque celle transformation affecte le gros œuvre où lécono- 
générale des bâtiments et intéresse des pariles suscep- 
übles d'être aménagées conformément à ces dispositions. 

Constituent des biüments d'habilation an seus du présent 
décret les locaux qui servent à l'habitation de jour où de nuit, 
à l'exclusion des habhitalions destinées à la vie en commun, 
tels que hôtels, asiles, internats, hopilaux, écoles et des locaux 
destinés à Ja vie professionnelle lorsque celle-ci ne s'exerce pas, 
au moins parliellement, dans le ensemble de piéces que 
la vie familiale, 

Ces bätiments d'habitation peuvent comprendre : 

Des sai principales destinées au repos, à l'agrément, aux 
repas des occupants habiluels et sous la réserve indiquée ci-des- 
sus à la vie professionnelle; 

Des pivves de service telles qne euisines, cabinets de toilette, 
salles de bain, salles d'eau, cabinets d'aisance, buanderies,, 
séchoirs ; 

Des dégazrements tels que halls d'entrée, vestibules, esca- 
liers, dégagements intéricurs : 

Des dépendances telles que caves, greniers, bûchers, gara- 


L4 


Art. 2% — Les constructions autres que celles visées an 2° ali- 
réa de larticle 25 du présent décret doivent étre conçues 
et réalisées pour une période d'au moins cinquante ans dans 
des condilions normales d'entretien. 

Les structures relenucs et les matériaux ulilisés doivent 
résister avec une marge de sécurité convenable aux efforts et 
allaques qu'ils peuvent normalement subir et présenter un 
degré suffisant de résistance an feu. 

La consteucUon doit pouvoir permettre aux occupants en 
d'incendie soit de quitter l'immeuble sans secours de l'exté- 
rieur, soil de recevoir, le cas échéant, un tel secours. 

Les pivees d'habitation doivent ètre isolées des locaux qui 

or leur nature où leur destination sont une source de danger 
d'incendie, d'asphyxie où d'insalubrité pour les oceupants. 

Les constructions doivent étre protégées de l'humidité ainsi 
que des effets des Variations de température et des conditions 
atmosphériques. 

Un isolement sonore suffisant, comnte tenu de leur destina- 
lion, doit être assuré aux pieces de l'habitation. 

Art. 9, — Les parois et les sols des pièces principales, des 
pieces de service et des dégagements doivent pouvoir être faci- 
lement entretenus. 


Art, 4. — Le sol de toute pièce principale doit avoir une 


surface minimum de neuf métres carrés, 

Toutefois, lorsque le logement comportera au moins qua- 
tre pièces principales, une réduction de la surface de ces pié- 
ces à parbir de la quatrieme pourra élre autorisée dans des 
conditions fixées par arrêté concerlé du maunistre de la recons- 
truelion et du logement du mitustre de la sauté publique et 
de la population, 
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Chaque fois que les parois d'une poce ne sont pas verli iles, 


la sur! prise en compte est tonte à lan oyvenne des surfices 
mesurées à un trente centométres et à deux metres vingt 
centimmetr ity du spl du p'ar her. 

Art, La hauteur di piéces et des cuisines 


1 
mesurée sous plafond ne peut être inférieure à deux metres 
cinquante centainetres, 

Dans le cas de plafond rampant, la hauteur minimum peut 
être ramente à deux mètres vingt-æingy centimetres au pont 
bas, la movenne des hauteurs n'étant pas inférieure à deux 

Art. 6 — Chaque pièce principale et chaque cuisine doit être 
éclairée an mosen d'une où plusieurs dont l'ensemble 
doit pré-enter une section au moins égale au sixivme de la 
surface, les partes de baies situées à mons de 0,50 mètre 
au-dessus du so! fins m'elaut pas prises en comple, Toutefois, 
cette proportion peut étre romente au sepliéme chaque fois 

ue l'angle formé par de plan horizontal et le plan ineliné 
par l'appui de et le point le plus élevé 
de la facade existante on susceptib'e d'être éd en vis-à-vis, 
est compris entre 9 et 45, et au huitième chaque fois que cet 
ang'e est inférieur à 5°. Ces preseriplions ne sont pas appli- 
cables aux constructions éditiérs à plus de 800 mètres d'alti- 
tude, pour lesquelles le rapport de la surface des baies à la 
surfoce de pièce peut être abaissé au dixitmme dans le cas 
où l'angie visé etdessus est inférieur à 957, 

Dans de cas où la hauteur de la pièce est mesurée par appli- 
calin des dispositions du douxiéine alinéa de l'article 5, la 
baie doit s'ouvrir sur la façade correspondant à la partie haute 
du plafond rampant. 

Dans le cas où une baie est surmontée d'une saillie excédant 
70 centimètres par rapport à la face externe de la façade, et 
dans le cas où la partie basse des HNnteaux des haies ouvrantes 
est située À une hauteur inférieure à 2,2% mètres à compter 
du sol de la pièce, Ja surface retenne pour l'application du 
présent article est égo'r à la surface réelle de la baie réduite 
dans les conditions fixées par arrêté concerté du ministre de 
Ja reconstrncton et du logement et du ministre de la santé 
publique et de la population. 

La profondeur des piéces mesurée À partir de la face externe 
de la paroi (saillies exeiues) ne peut excéder deux fois et 
demie la hauteur au-dessus du sol fini des sous-faces des lin- 
des balles écla rant le Ja facade considérée, Toutefo's, 
lorsque le fonds d'une picce sert de dégagement, une profon- 
deur de mutre peut êlre ajoutée, 

Les jours de souffrance, et les baies donnant sur une cour 
fermée surmontée d'un comb'e vitré, ne sont pas considérés 
eomme des baies, 


couretles ne sont autorisées que Si elles sont praliquées sur 
des cours et courettes nérées de facon satisfaisante, compte 
tenu de la destination desdites ouvertures et de l'application 
des dispositions de l'artele 6 ci-dessus. 


Art 7 Le ouverture de toutes sorles sur les cours et 


Art, 8, — L'aération des picres pritu ipales et des cuisines 
doit êire assurée de façon satisfaisante, 

La surface ouvrante des baies des pièces principales et des 
cuisines doit être au moins égale à la moitié de la surface pres- 
crite À l'article 6 ci-dessus. 

Dans les pièces dont les baies sont équipées de manière À 
fermer de façon absolument hermétique empêchant ainsi toute 
arrivée d'air extérieur et dans les logements dont toutes les 
baies ouvrent sur une seule façade, le renouvellement d'air 
doit pouvoir être assuré de façon permanente indépendamment 
de l'ouverture des baies, 

Art. 9. Le sol des cuisines doit être lisse, sans interstices, 
étanche et lavable à l'aide des produts détersifs courants, Les 
murs et le plafond doivent être étanches et lavables dans les 
mêmes conditions ou être blanchis à la chaux. L'étanchéité 
doit être assurée au bas des parois verticales. 

Toute cuisine ou pièce à usage partiel de cuisine doit com- 
porter: 

Un évier bénéficiant d'un éclairement naturel convenable et 
muni d'un écoulement d'eau siphonné ; 

Au-dessus de l'évier, un robinet de puisage dans le cas où la 
distrbution d'eau potable est assurée à l'immeuble ; 

Un conduit de fumée ; 

Une ventilation naturelle efficace permettant l'évacuation des 
buves. 

La ventilation des pièces qui servent à la fois de pièce prin- 
cipale et de cuisine doit être particuliérement active et compor- 
ter notamment une amenée particulière d'air. 

Art, 10, — A l'exception des logements ne comportant qu'une 
thambre et une cuisine, toute habitation, même constituée par 
une chambre isolée, doit comporter, pour le lavage corporel. 


un écoulement d'eau siphonné en sus de celui de l'évier de la 
cuisine, 

Art. 11. — Les buander'es et salles d'eau doivent être éclai- 
rées directement sur l'extérieur par une baie d'au moins cin- 
quante décimetres carrés, et être ventilées par un système 
comportant amenée et évacuation d'air, Pans les logements où 
n'ex ste ni buanderie ni salle d'eau, la cuisine doit recevoir une 
ventilation particulièrement active comportant amenée d'air. 

Les sols, murs et plafonds des buanderies, Salles d'eau, cahi- 
nets de torietle et salles de bain doivent ètre établis dans les 
conditions tixées au !T alinéa de l'article 9 ci-dessus. 

Les cabinets de toilette et salles de bain ne peuvent être 
installés en position centrale, c'est-à-dire sans comporter de 
baie qui ouvre direc'ement sur l'extérieur, que s'ils sont établis 
conformément aux instructions du ministre de la reconstruction 
et du logement et du ministre de la santé publique et de Ja 
population précisant notamment les conditions de leur venti- 
lation. NS ne doivent pas être aménagés en fonction de l'utili- 
sation d'appareils de chauffige ou de cuisson brülant, même 
sans flamme, un combustible solide, liquide ou gazeux, 

Art, 12, — Un cabinet d'aisance doit être prévu pour toute 
habitation composée de plus d'une pièce, Un cabinet d'aisanee 
doit également etre prévu pour je servire de cinq chambres 
isolées ; il ne doit pas se trouver ser un palier autre que celui 
sur lequel dbouchent ces chambres ; toutefois, dans le cas d'un 
palier intermédiaire entre les chambres et s'élage voisin, il 
peut être situé sur ce palier. 

Les cabinets d'aisance ne doivent pas communiquer direc- 
tement avec les cuisines et les salles où se prennent norma- 
lement les repas, Pans tout logement de pius d'ure pièce prin- 
cipale ne comportant qu'un seul cabinet d'aisance, l'accès à 
ce cabinet doit pouvoir être assuré sans qu'il soit nécessaire 
de passer par une piece principale à moins qu'une partie de 
ladite pivce ne serve de dégagement, Lorsqu'ils ne sont pas 
reliés à un réseau d'assanissement ou à une fosse septique, 
les cabinets d'aisance ne doivent pas pouvoir ouvrir sur une 
pière principale. 

Les cabinets d'aisance doivent être munis de revêtements 
de soi et de parois conformes aux prescriplions édietées pour 
les cuisines au premier alinéa de l'artele 9. Leurs sisges doivent 
être en malériau imperméable à parois lisses et faciles à 
entrelenir. 

Les cabinets d'aisance reliés À un réseau d'assainissement 
ou à une fosse septique doivent comporter une cuvetle 
siphonnce et un dispos tif combinant la chasse de l'eau poiluée 
avec le lavage de la cuvette, Ce dispositif doit ètre tel que 
tout risque de poliution de l'eau potable par les eaux vannes 
soit exclu, Ces cabinets doivent être aérés: 

Soit par une haie ouvrant directement sur l'extérieur, de 
section au moins égale à dix déc'rmètres carrés : 

Soit par un: tréne d'au tuoins dix décimeires earr's de 
section racrordée à une baie de même dimension ouvrant sur 
l'extérieur; l'ouverture et Ja fermeture du châssis de cette baie 
doivent être assurées an moyen d'un disposilif pouvant être 
de l'intérieur des cabinets: 

Soit par un sv-tème de gaines conformes aux instructions 
ministérielles prévres à l'article 11 dun présent règlement. 

Lorsqu'il ne peut être établi de cabinet d'aisance relié à 
un réseau d'assainissement ou à une fosse septique, le cabinet 
d'aisance doit comporter une euvette munie d'un dispositif 
d'occlusion efficace empêchant les émanations et être aéré 
directement sur l'extér'eur par une baie ouvrante de section 
au moins égale à dix centimetres carrés. 

Art. 1%. —- Dans les immeubles collectifs, les escaliers, Cor- 
ridors, vestibules et couloirs doivent être atrés de facon per- 
manente, Leur largeur ne doit pas être inférieure à 1 mètre. 
Toutefois, s'il existe un deuxième escalier desservant les mêmes 
logements, sa largeur peut être réduite à O,S0 mètre. Sauf 
en ce qui concerne la première, la hauteur et la largeur de 
leurs marches doivent être régulières dans une mème volée, 
leurs pal ers ne doivent pas être coupés par des marches isolres. 
Les portes palières des logements ne doivent pas être suscep- 
tibles de gèner la circulation. 

Les cages des esraliers doivent être séparées des sous-sols 
comportant des boutiques, ateliers, chaufferies et leurs annexes, 
par des sas venliiés soit directement sur l'extérieur, soit par 
une courle gaine de forte section, Les portes de ces sas doivent 
ètre pleines et à fermeture automatique. 

Les escaliers faisant communiquer plus de deux étages et ne 
comportant pas de baie ouvrant sur l'extérieur, doivent recevoir 
À la partie inférieure de leur cage de l'air frais au moyen d'une 
gaine horizontale; cette gaine ne doit pas déboucher dans un 
passage couvert, ou lorsqu'elles ne permettent pas une aéra- 
tion suffisante. dans une cour intérieure au voisinage d'une 
saillie, En partie haute, l'aération doit pouvoir être assuree 
par une ouverture de section suffisante communiquant ave 
l'air libre, cette ouverture doit pouvoir être manauvrée par 


une commande facilement accessible. 
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Art. 14. — Sous réserve des dérogations prévues à l'article 25 
ci-dessous, les bâtiments d'habitation de plus de quatre etages 
au-dessus du rez-de-chaussée doivent être munis d'un ascen- 
seur où d'un appareil élévaleur automatique analogue. 

Art. 15. — Les fenèlres autres que celles du rez-de-chaussée 
ou celle ouvrant sur des balcons, terrasses ou galer.es et dont 
les parties basses se trouvent à moins de 0,90 mètre du plan- 
cher doivent être pourvues d'une barre d'appui et d'une grille 
de protection s'élevant au moins jusquà un mètre du 
plancher. 

Les gardes-corps des balcons, terrasses, galeries doivent avoir 
une hauteur d'au moins un mètre; toutefois, cette hauteur 
peut être abaëssée jusqu'à metre en cas de garde-<urps 
de plus de cinquante centiumetres d'epaisseur, 

Art. 16. — Les caves ne peuvent ètre aménagées pour servir 
à l'habitation, Elies doivent étre aérées, 

Aucune pièce principale ne doit comporter de communication 
direste avec une eave. 

Les portes de communication donnant sur un escalier de cave 
ne duivent pas s'ouvrir sur celu:-ci 

Les soupraux et tous orifices de ventilation doivent être 
protégés contre l'intrusion des rongeurs. | à 

Les sous-sols aménagés en vue de l'habitation doivent être 
éeiairés, ventilés et protégés contre l'humidité de façon satis- 
faisante, 

Art. 17. — Lorsqu'il ex'ste un service de collecte des ordures 
menagcres, tout immeuble comportant des logements super- 
poses doit comporter un local spécial clos, ventilé, aménagé 
pour le dépot des récigients à ordures. 

La disposition de ce local doit étre telle que ni odeur, ni 
nocive ne puisse pénétrer à l'intérieur d'une partie 
des hab talions, 

Le sol et les parois de ce local doivent ètre constitués par des 
malériaux linperméables et impulrescibies ou revètus de tels 
malériaux ou enduits: ils ne do.vent permeiltre en aucun 
l'inirusion des rongeurs, La porte doit fermer hermélique- 
ment, Un poste de lavage et un système d'évacuation des eaux 
doivent être établis pour faciliter l'entret en. 

L'accès du local à la voie par laquelle s'effectue le service 
de collecte être factie. 


Art. !8. — Lorsqu'il existe des vide-ordures, le local de dépôt 
des vrdures ménageres doit comporter une tremie à obturateur, 

Les vide-ordures doivent avoir des parois lisses à joints étan- 
ches et descendre verticalement sans dévialion sur toute jeur 
hauteur, Hs doivent être ventilés hors combles comme les 
conduits d'évacuation d'eaux usées et être ramonables. 

Les vidoirs doivent être établis de maniére à assurer à tout 
moment une occlusion entre le conduit et la pièce desservie. 

Les dispositifs de nettoyage par voie humide sont interdits. 

Des instructions techniques du ministre de la reconstruction 
et du logement et du munistre de la santé publique et de la 
population précisent les conditions dans lesquelles l'usage des 
uviers broyeurs et des incinérateurs pourra être adinis. 


Art. 19, — Les branchements d'alimentation en eau potable 
et les colonnes de distribution doivent être de scetion suffisante 
pour desservir tous les appareils de l'imtueuble dans des cundi- 
lions normales de débit. 

IL est interdit de placer un robinet de puisage dans un cabi- 
het non réservé à l'usage exclusif des habitants d'un logement, 

Les réservoirs et les citernes destinés au stockage des eaux 
donnent être établis conformément aux instruetions du minis- 
de la sanié publique et de la popuialion et du ministre 
de la reconstructon et du logement, et, s'ils sunt nécessaires 
a la lutte contre l'incendie, du ministre de Fintérieur. 


Art. 20. -- Les tuvauteries de distribution du gaz et les ins- 
lillations électriques doivent être conformes aux règles de 
securité par des Instructions du ministre de à reconstruction 
et du jiogement et dun ministre de l'industrie el du commerse, 
uprés avis, le cas échéant, du ministre de l'intérieur et du 
uinistre de la santé publique et de la population, 

Art. 91. — Les immeubles de plus d'un étage au-dessus du 
rez-de-chaussée et complant pluseurs logements devront com- 
poiter des gaines ou passages pour l'installation des lignes 
de télécomimunication appelkes à de<servir les logements et 
Salistaisant aux conditions fixées par un arrêlé pris conjointe- 
ent par le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le 
ministre de la reconstruchon et du logement, 


Art. 92, — Les installations fixes de chauffare et les conduits 
de fumée et d'aération doivent présenter toutes giranties de 
sécurité et de salubrité et satisfaire, notamment par le nombre 
de ces conduits, aux exigences du confort des habitants, 


At. 23, — Sous réserve de mesures particulières qui pour- 
ra.ent être édiciées dans l'uudérêt de la défense contre lincei- 
die par le> arrêtés prévus à l'article 26 ci-dessous, les chaufferies 


de chauflage central des immeubles collectifs doivent com- 
porter : 

Au plafond, une évacuation d'air vicié montant au-dess's 
des combles et composée d'un où plusieurs conduits de venti- 
lation, Ces conduits de ventilation doivent présenter une sec- 
tion totale au moins égale à la moitié de la section des conduits 
de fumée et jamais inférieure à quotre decamelres carrés par 
conduit; 

Une amenée d'air frais aboutissant à la partie hasse de la 
chaufferie et composée d'un ou plusieurs conduits de ventila- 
tion. Ces conduits de ventilation doivent avoir une section 
totale au moins égale à la moitié de la somme des seclions des 
conduits de fumée et des conduits d'évacuation d'air vicié, 

Le local dans lequel est installée une chaufferie de chauffage 
central doit comporter un espace Lbre d'au moins cinquante 
centimétres autour des chaudières, et, en avant des foyers, un 
espace libre d'une longueur égale à une fois et demie la profoo 
deur du foyer, avec minima de 1,50 m. 

Les portes du local doivent pouvoir s'ouvrir vers l'exté- 
rieur, 

Les chaufferies d'immeubles collectifs doivent comporter un 
poste de lavage et un pmsard ou siphon pour recueillr les 
Caux. 


Art. 24. — L'évacuation des eaux pluviales doit être sssurée 
es eaux et les matières usfes doivent être évaruées sans 


stagnation et sans retour de liquides, de matières ou de gaz 
et éloignées de l'habitation. 

Les parois intér'eures de tous les ouvrages appelés à recevoir 
des malières uses, avec ou sans Inclange d'eaux pluviales où 
de tous autres liquides, doivent étre lisses et imperméables, les 
Joints étanches aux liquides et aux gaz. 

Les eanalisations de chute des cabinets d'aisance et de des- 
cente d'eaux menagcres doivent être prolongées par des tuvaux 
d'aération, dits d'évents où de ventilation primaire, débouchant 
hors comble et loin de toute baie, Elles doivent être indepen- 
dantes des descentes d'eaux pluviales, 

Dans le cas où les eaux miénagcres et les eaux vannes des 
W. C. sont évacnées à l'interieur de l'immeuble par un tuyau 
de chute unique, le systéme d'ocelusion des appareils sani- 
aires doit être hydraulique et une aération parheuhere, dite 
ventilation secondaire, doit être pevue à proximité immédiate 
du siphon propre à chaque appareil pour éviter le désamorçage 
et le refoulement de l'eau de la garde des siphons. 

S'il existe des réservoirs d'alimentation situés dans Îles 
combles, toutes précautions doivent être prises pour empêcher 
la pollution de l'eau potable par les gaz nocifs provenant des 
luvaux d'eaux usces, 


Art. 25, = Il pourra être dérogé aux dispositions du présent 
décret dans les cas définis por le ministre de la reconstruction 
et du logement et le ministre de la santé publique et de la 
population, notumment en ce qui concerne l'habitat rural, après 
avis, le cas échéant, des autres ministres intéressés, par déci- 
sions réglementaires ou individuelles du préfet prises après 
consultation du directeur départemental de Ja santé et du 
directeur des services départementaux du muinisiére de la 
reconstruction et du Jogement, Les décisions préfectorales 
réglementaires devront être publiées au Bulletin des actes 
administratifs du département. 

Les dérozalions relatives aux constructions de caractère tran- 
sitoire édifices afin de parer à des besoins urgents où tempo- 
raires ainsi que celles relatives aux constructions édifites afin 
de parer à des besoins saisonniers pourront être décidées par 
arrêtés concertés du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du muuistre de la santé publique et de la population 
et du ministre de l'intérieur. 


Art. 26. — Les modalités d'application du présent décret 
seront précisces par arrêtés concertes du ministre de la recons 
trucüon et du logement, du ministre de la santé publique et 
de la population et du ministre de l'intérieur, 


Art. 27. — Les arrêtés ministériels et instructions prévus ad 
présent décret devront être publics au Journal officiel. 

Il sera procédé dans le délai d'un an à leur codifirationg 
celle-ci devra faire l'objet d'une publication spéciale et être 
tenue à jour par les soins du ministre de la reconstruction et 
du logement, 


Art. 28, — Une circulaire du ministre de Ja santé publique 
et de la population prise après avis des ministres de la recons 
truction et du logement et de l'intérieur mettra en harmonie 
les dispositions du règlement sanitaire type avec celles du pré: 
sent décret. 

La construction et la transformation des bâtiments d'habitæ 
tion autres que ceux définis à l'article 17 du présent décret 
demeurent régies par les disposilions antérieures, 
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Art, 20, — Le ministie de la reconstruction et du logement, 
le munistre de Pinténieur et le ministie de la santé publique 
et de la population sont charges, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du present décret, qui sera publié au Journal 
officiel de a République française, et dont les dispositions 
entreront en viseur à une date fisée par arrêté du ministre 
de la reconstruction et du logement, public audit journal. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1955. 
EDGAR FAURR. 
Par le présiaent du conseil des ministre 
Le ministre de La reconstruction et du logement, 
RoGER DUCHET, 
Le ministre de l'intérieur, 
MALHICE Bot 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
LAFAT, 


Homologation d'indices de majoration 
apolicables aux prix de barèmes. 


SCOLAIRES KT CODLONIES DE VACANCES 

Le ministre de la reconst on et du logement, le minis!re de 
l'éducation nationale et le rélaire d'Elal aux finances el aux 
affaires écon miques, 

Vu l'article 25 de la loi n° 462°89 du 28 oc'obre 1946 sur les dom- 
de guerre : 

Vu l'article 10 du décret no 462060 du 1 décembre 1946 portant 
réglement d'administration publique pour Fapplicaliun de la loi sus- 
visée 

Vu l'arrêté du 293 juin 1952 portant homologation du barème Elta- 
blissenne Scolaire et de 

Vu les proposilions prévues par l'arlicie 25 ci dessus, 

\rrètent 

Art, tr, — Les jadices de majoration applicables aux prix LIL 

seplembre 109 du bhareme Etablissements s'olmres el colonies 


de vacances sont complétés conformément aux indications du tableau 
ciannexé, 
Art, % — Le directeur des dommages de guerre du ministère de la 


reconstruction et du lozement est chargé de l'exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et dont un exemoluire sera dposé au de Ja reconstruction 
et du logement (direchon des dommages de guerre). 
Fait à Paris, le 20 octobre 1955, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délézation” 
Le directonr du 
MATTKO 
Le secrétaire d'Etat aur [inances 
et aur vuflaires économiques, 
l'ar empéchement du directeur du budget. 
Le de service, 
MANTIAL SIMON, 


Mise à jour des indices de majoralion du barème: Etablissements 
scolaires colonies de vacances, homologneé par arrété du 
23 juin 1962, 


— 
INDICES 
—— 
Tor bihers, 
LÉRIODES D'APPLICATION 
m Li rie 
et fournitures, 
saut lingerie 
1000. — 2 17 NA] 
— ter semestre... 19 
1062. — ter semestre... 
1053. — 24 28 


INSTALLATIONS TÉLÉPHONIQUES 


Le ministre de la reconstruction et du logement, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones et le secréiaire d'Elal aux finances 
ct aux affaires éconuniques, 

Vu l'article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dome 
mages de guerre ; 

Vu l'article 10 du décret ne 56-20 du décembre 196 portant 
règlement d'adiministraton publique pour l'application de la loi 
susvisee, 

Vu l'arrêté du 21 août 1952 porlant homologation du barème Instal- 
lations téléphoniques; 

Vu les propositions prévues par l'article %5 ci-dessus, 


Arrélent: 

Art, fe, — Les indices de majoration applicables aux prix au 
septembre du barème Installations téléphoniques sont 
complétés conformément aux indications du tableau ci-annexé. 

Art. 2? — Le directeur des dommages de guerre au minislère de la 
reconstruction et du logement est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répuolique française 
et dont un exemplaire sera déposé au ministère de la reconstruction 
ei du logement (direction des dommages de guerre). 

Fail à Paris, le 20 octobre 1955. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Pour le mjmstre et par délégation: 

Le d'recleur du cabinet, 
LE PORNTZ, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE. 
Le serreélaire d'Elat aux finances 

et aux affaires économiques, 

Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GOETZE. 


Mise à jour des indices de majoration du barème: 
Installations téléphoniques, homologué par arrèté du 21 août 1952 


PÉRIODES D'APPLICATION INDICES 
1901. > 19,5 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 22 octobre 1955 autorisant la chambre dérartementale 
d'agriculture des Haulies-Pyrénées à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricullure, 

Vu le code ruMl, et notamment ses articles 504 et 53%: 

Vu la délibération en date du 18 mai 1955 de la chambre d'agri- 
cullure des Hautes-Pyrénées ; 

Vu l'avis du 3 août 1953 du directeur général de la caisse natio- 
nale de crédit agricole, 


Pécrète : 

Art. fer, — La chambre départementale d'agriculture des Hautes- 
Pyrénées est autorisée à contracter, auprès de la caisse nationale 
de crédit agrivole, un emprunt de 10 millions de francs, au taux 
de ? p. 100, remboursable en trente ans, 


Art. %, — le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret. 
Fait À Paris, le 22 octobre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JIAN SOUMBET, 
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MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret du 18 octobre 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 48 octo- 
bre 1955, pris sur la proposition du ministre des affaires marocaines 
et tunisiennes, vu la déclaration du conseil de l'ordre en date d'u 
x, juillet 1955, sont promus ou nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur les Français résidant au Maroc où en Tunisie 
dont les noms suivent: 


Au grade d'ojjicier. 
MM. 

Lumotle (Prosper-Auguste), délégué honoraire au ministère de la 
justice tunisienne, Chevalier depuis le 10 octobre 14#w. 

Roule Antonin (Marie-Pierre), administrateur de sociélés, vice pré- 
«cent de la chambre de commerce et d'industries de Rabat (Ma 
roc). Chevalier depuis le 11 juillet 199%. 

Tullee (Corentin-Joseph), contrôteur civil, chef de région, chef 
territoire du Tadla, à Beni Mella (Maroc). Chevalier depuis le 
11 août 1947. 

Au grade de cheval.cr. 
MM. 

Bove (Auguste-Léon), conseiller de cour d'anpel, président du tri 
bunal mixte immobilier de Tumaie à Tunis; 27 ans de services 
civils et militaires. 

Evssautier (Louis), ingénieur en chef du corps des mines, direc 
teur de la production industrielle et des mines, du commerce el 
de la marine marchande à Rabat. (Maroc); 2% ans de services 
civils el mililaires. 

Ilonurdequin (Georges-Désiré), directeur de sociétés à Ben Métir 
funisie) ; 32 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
latres,. 

De Mazières (Marc-Maurice-Jean), contrôleur civil, adjoint au chet 
de région de Fès (Maroc); 25 ans de services civils et militaires. 
Mourier (Marius-Marie-Alphonse), administrateur de sociélés à Casa- 
blanca (Maroc); 25 ans de pratique professionnelle et de services 

militaires. 

Petitpierre (André-Henri), propriétaire agriculteur, vice président de 
la chambre d'agriculture française du Nord à Tunis; 31 ans de 
pratique professionnelle et de services mililaires. 

Saada (Charles), entrepreneur de travaux publics et de transports 
à Sfax (Tunisie), président de la fédération des communautés 
israttiltes de Tunisie; 931 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires, 

Sinoneau (Louis), contrôleur civil à Gafsa (Tunisie); 26 ans de 
services civils et militaires. 

Yicaire (Marcel, chef du service des méliers et arts marocains à 
Rabat (Maroc); 30 années de services civils et militaires. 

Villaret (Elienne-Aimé), directeur adjoint à la direction de l'intérieur 
à Rabat (Maroc); 26 années de services civils et militaires. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 55-1395 du 22 octobre 1955 modifiant le décret 
n° 22-1073 du 19 septembre 1952 portant transformation d'em- 
plois dans les établissements nationaux de ‘ienfaisance. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
Population, du ministre des finances et des affaires économi- 
1es, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
liques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transfor- 
et réforme de l'auxiliariat, notamment son 
arucie 

Vu le décret n° 20-1211 du 29 septembre 1930 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
Avril 1950 susvisée, 


Décrète : 
\rt, 1, — Le décret n° 32-1073 du 19 septembre 1932, portant 
‘isformation d'emplois dans les établissements nationaux de 
l chfaisance, est modifié comme suit : 
‘ Sont supprimés dans les établissements nationaux de ben- 
fisance les emplois ci-après : 


Sanatorium national Vancauwenberghe. 
« Dix-neuf auxiliaires de service ; 
« Quatre agents de bureau du cadre complémentaire ; 
« Viagt-huit agents de service du cadre complémentaire. 


« Sont créés dans les établissements nationaux de hienfai- 
sance les emplois permanents ci-après: 


Sanatorium national Vancauwenberghe. 


« Deux commis: 

« Un sténodactslographe ; 

« Un agent de bureau; 

« Vingt et un servants: 

« Un ouvrier 3° catégor.e ; 

« Vingt-deux ouvriers {* catégorie (douze ouvriers, dix lin- 
gères) ; 

« Trois surveillants des services généraux », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux alflaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aurait effet à compter du {1% janvier 191 et sera publié 
au Journal officiel de la Répuhiique française. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1955, 


EIXAK FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BENNAND LAYAY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
VFIERRE FFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MEDECIN, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


= 


Ministére de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté en date du 10 octobre 195%, Mme Roux (Elisabeth) est 
nonnnée employée de bureau darlylographe des services extérieurs 
de l'air. 

Le présent arrêté prend effet à compter du 1e septembre 1955, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 25 octobre 1955. 


A neuf heures trente, — îre SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suile de vacances, de membres de com- 
missions. 


2. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de lot 
relative à la réorganisation municipale en Afrique occidentale fran- 
çcaise, en Afrique équatoriale francaise, au Togo, au Cameroun et 
à Madagascar, (N°s 11479-11593. — M. Coffin, rapporteur.) 


3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lol 
tendant à remplacer, dans le titre de la loi ne 51-33 du 14 mai 
1951, les mols « personnes contrüintes au travail en pays ennemi, 
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en territoire étranger occupé par l'ennemi on en territoire français 
annexé par l'éennerni par des mots « lravailleurs déportés », 


(Nos 11585. 


M, Mouion, rapporteur.) 


4. Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lai 
relative à la location gérance des fonds de commerce et des funds 
artisanaux, (N°s 11225 11636 M. Mignot, rapporteur.) 


et 


A quinze heures, 2e SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des proposiions de loi: de M, Liautey 
plusieurs de ses (h® tendant: 4) à abroger 
de La loi ur l'exercire - 


ücie 
décembre 194%) et l'arucie 8 de la Loi ne du 14 juillet 19%5; 
bi à resliluer aux contribuabies les sommes vegstés par eux 
titre de la licence des bouilleurs de cru; 2° de M, Hénauit € 
plusieurs de ses collègue ne fur) tendant à abroger le décret 
me du 13 novembre les bouileurs de eru; 
de de M. Dagain el plusivurs de ses colègues (n° 107332) tendant à 


l'abrogation du dé‘ret ne 55-1155 du 13 novembre sur les bouil- 
leurs de cru; à de M. André Liauiey et plusicurs de ses collègues 
(ne 10594) tendant à abroger l'arlicie 8 de La loi ne du 14 juil- 


16% et le décret moe du 13 novembre relatifs aux 


bouilleurs de cru; » de M. André Liautey et pusieurs de ses eal- 
lègues 11150) tendant à reporter au fer seplembre 1906 l'appli- 
cation du décret ne 54-1155 du 13 novembre 154 relatif aux bouil- 
leurs de cru: 6° de M. Penoy (ne 115418) tendant à suspendre lap- 
plication du décret ne di 13 novenvbre sur les bouilleurs 


de cru, (Nes 11232 11647 


M. Charles Baranzé, rapporieur général.) 


2. Suile de la discussion: 1. du projet de oi (ne 92 et de a 
lettre reclificative ne au projet de loi tendant à l'adoption 


de 


mesures con'ourant à la de la santé publique; des 


propositions de loi le de Mine Pounso-Chapuis et plusieurs de ses 


collègues (ne 1037) relalive à Lx smmitation des débits de boissons; 


de M. Legaret et plusivcurs de ses collègues (n° 5066) relative 


À la réglementalion des cercles privés organisés par les associations 
d'anciens combattants, d'anciens résistants, d'anciens prisonniers 


de 


guerre ou vices de guerre, (Nes — 


Mine Puinso-Chapuis, rapporteur,) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis on distribution le mari 25 octobre 1925. 


LUS, — Rapport de M. Provo, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposilion de doi tendant à accorder aux 
maires el adjoints des communes ainsi qu'aux conseillers nuni- 
Cipaux de Paris le bénétice de la sccuriié sociale lorsque leurs 
fonctions électives ne leur permellent pas lexer'ice de ieur 
profession anlerieure, 


11585. — Proposition de résolution de M. Notebart tendant À 
inviter le Gouvernement à prendre loulies mesures tendant au 
remboursement de l'impôt sur les suciétés, acquitté par les 
régies municipales depuis Le 1er janvier 1949, jusqu'à l'applica- 
tion de rdarlicle 44 de la loi du 3 février 195% les exunérant de 
cel impot (renvoyée à La commission dé 


11592, — Rapport de M, Silvandre, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant à autoriser 
lé Président de la République à raliler ja convention portant 
création de la commussion de cuopéralion eu Air 
que au sui du Sahara, 


11597, — Proposilion de résolution de M, Rabier tendant à inviter 
le Gouvernement à tilulariser les auxiliaires médico sociales 
du service medico social de l'Algérie (renvoyée à la commission 
de l'intérieur), 


11603, — Rapport de M. Jacques Genton, au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur le projet de loi reliuf au régime du 
dépôt légal en Algerie. 


11609, — Mapport de M, Guihmuller, au nom de la commission 
de l'intérieur, sur les propositions de loi tendant à modifier 
l'article de la loi du avril sur l'organisation :nuni- 
cipale. 


11614. — Rapport de M. Bignon, au nom de la commission de la 
marine marchande, sur le projet de loi relatif à la procédure 
de codilication des textes législalifs concernant la marine mar- 
chande. 


11616 — Proposition de loi de M. Vigier tendant à relever de la 
furclusion certains locataires commerçants (renvoyée à la com- 
mission de la justice). 


11618, — Proposition de loi de M. Frédéric Dupont tendant à faire 
élire au scrutin de liste majoritaire cinq députés par les Fran- 
Çais du Maroc (renvoyée à la commission du suffrage unij- 
versel). 


11629 — Proposition de résolution de M. Gozard tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux réservistes rappelés sous les 
drapeaux et privées de leurs ressources professionnelles une 
allocation spéciale compensatrice (renvoyée à la commission 
de la défense nationale), 
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N° 11620. — FProposilion de résolution de M. Marcel Noël tendant À 
inviler le Gouvernement à appliquer aux agents retraités deg 
chemins de fer d'intérèt local des lignes secondaires et train- 
ways, afliliés à la caisse autonome muiuelle des retraites, Les 
dispositions de la loi du 31 décembre 1953 portant majoralion 
des pensions et à dégager les crédits nécessaires afin que |a 
péréquation intégrale des retraiies soit réalisée avant le 
1 décembre 195 (renvoyée à la commission des moyens de 
Communication), 


No 11697, — Rapsort de M. Draveny, au nom de la commission des 
pensions, sur propôsilion de loi, modifiée par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, tendant à allouer aux 
coimpagnes des militaires, marins ou civils, morts pour la 
France, un secours annuel égal à la pension de veuve de 
guerre, 


No 11613. — Proposiiion de loi € M. Ranaivo modifiant, en ce qui 
concerne Madagascar, certaines dispositions de la loi du 25 m 1 
121 relalive à l'élection des députés à l'Assemblée nalivna'e 
daus les terriltuires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer (renvoyce à la commission du suffrage universel). 


No 11619 (1). — Avis transmis par M. le président de l'Asemblée 
de l'Union française sur la proposition de loi tendant à pro 
clamer le Sahara « territoire national », 


No 11671 (1). — Résolution, transmise par M. le président du Conseil 
de la République, demandant à l'Assemblée nationale une pro- 
longation du dilai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture de Ia propo:i 
tion de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, re:ative à la 
formation professionnelle et à la vulgarisation agricoies (ren 
voyée à la commission de l'agriculture). 


11682. — Proposilion de résolution de M. Temple tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que, 
dans toutes les villes où un service du logement a été établi, 
il soit créé des centres d'accueil pour les familles sans logis 
et pour les isolés (renvoyée à la commis-ion de la justire). 


PA 


11686. — Rapport de M. Mignot, an nom de la commission de la 
justice, sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de 
la République, relative à la location gérance des fonds de com 
merce et des fonds arlisanaux. 


N° 11687. — Projet de loi relatif au renouvellement de l'Assemblée 
hationale (renvoyé à la commiss.on du suffrage universel). 


N° 11688. — Proposilion de résolution de M. Caillavet tendant à invlt- 
ter le Gouvernement à créer et à organiser une armée de 
métier de l'Union française (renvoyée à la commission def 
terriloires d'outre-mer). 


(1) Tirage restreint. 


Désignation, par suite de vacance, 
d'une candidature pour un siège à l'Assembiée de l'Union française. 
(Application de l'article 10 de la loi organique 
du 27 octobre 1946 modifiée et de l'article 19 du regement.}) 


Le collège électoral composé des députés faisant partie du groupe 
du rassemblement du peuple français le 4 juillet 1452 présente 14 
candidature de M. Jean Natali en remplacement de M. Kené Fillon, 
démissionnaire, 

(Celte candidalure sera ratifiée par l'Assembiée si, avant la noml- 
nalion, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mefnbres ou 
Mons.) 


Convocatièns de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 
21 octobre 1%55, à dix heures (local de la commission n° 263) : 


EL — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de lol 
(ne 10911) relatif à la construction d'un lunnel roulier sous le 
mont Blanc, 


I. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de lol 
ee de M. Lacombe tendant à réglementer la distribution des 
carburants. 


HE, — Rapport de M. Vals sur: 
Le projet de loi (n° 10917) portant ratification du décret n° 


du 7 juin 1%55 modifiant le tarif douanier spécial de Ja Course cn 
ce qui concerne les tabacs bruts et les déchets de labacs; 


Le projet de loi (n° 10926) pen ratification dun décret n° 55 
du 11 juin 1%5% qui porte réduction provisore du droit de dou 
d'importation applicable à certains fils machine; 


Le projet de loi (n° 1093) portant ratification du décret n° 3:77 
du 10 juin 1%55 rélablissant le droit de douane 
cable au calé vert en fèves el vellicules; 
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Le projet de loi (n° 10934) porlant ratification du décret n° 55-789 
du 11 juin 1955 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
en ce qui concerne le thé (n° S2 du tarif des droits de douane 
d'importation) ; 


Le projet de loi (n° 10995) portant ratification dn décret n° 55-790 
du 11 juin 1%%5 qui porte rejet parliel des demandes de dérogation 
au tarif douanier métropolitain applicable dans le département de 
la Guadeloupe et de modilication du tarif douanier spécial à ce 
département. 


La commission de la production industrielle »t de l'énergie <e 
Munira le mercredi 26 octobre 1%5, à dix heures trente (local de 
la commission ne 264): 


L — Reppert de M. Goudoux sur la proposition de résolution 
(ne 723) de M. Tourné relative à l'exploitation rationneile des 
mines de fer du bassin minier du Canigou. 


— Nomination d'un rapporteur pour la proposilion de ré<olution 
(ne 11315) de M. Catoire tendant à relever les retrailes minières de 
20 p. 100, 


— Questions diverses. 


additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des territoires d'outre-mer, le mercredi 26 octobre 19995, à dix heures 
(local de la commission n° 254): 


V. — Rapport de M. Dumas sur la proposition de loi (me 11458) de 
M. Ranaivo relative à la situation de cerlains orphelins mineurs des 
territoires d'outre-mer. 


Réunions de commissions du mardi 25 octobre 1955. 


Commission du suffrage universel, des lois conslitutionnelles, du 
réglement et des pétitions, à seize heures trente. — Local n° 249. 


Sous-commissicn de la recherche scientifique, à seize heures. — 
Local ne 262, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 25 ootchre 1955. 


A quinze heures. — SiaNCE PUBLIQUE 


%. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formu'ée par 
le commussion de la marine et des pêches sur l'a:livilé aclue:e 
de certains ports de pêche du litloral atlantique et de la Manche. 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 
gtres s’il n'estime pas que la visite de personnaiités étrangères, 
ignorant tout des problèmes du Maroc et des intéréts de la Franc 
venant au nom d'une confédération inlernalionae de <xndicats, 
pbourvues d'un mandat qui ne parait nullement prévu par les slatuts 
de celle confédération et cherchant à agir en chefs poliliques, fait 
pus de mal que de bien à l'avenir du Maroc et aux relalions entre 
la France et cerlaine grande puissance occidentale dont chacun 
Sail le soutien qu'elle apporte aux dirigeants de cette confédération 
(ne 617). (Qumestion transmise à M. le ministre des ajfaires maro- 
caines et tunisiennes.) 


IL. — M, Edmond Mi-helet atlire l’atlention de M. le ministre des 
anciens combattänts et victimes de guerre suz la silualion parlicu- 
lèrement digne d'intérêt dans laquelle se trouvent de nombreux 
déportés résistants qui ont déposé une demande de pension, ont 
elé visités par le médecin de la commission de réforme et souvent 
par les surexperts, savent pertinemment que la pension leur est 
accordée, et en attendent depuis deux et trois ans Ja notiflcalion; 
il voudzait savoir quelle est la raison des lenteurs administratives 
qu relardent cette notification et désirerait connaitre Cgalement Je 
nombre de dussiers ainsi en souffrance (n° 6%). 


HE — M. Henri Barré demande à M. le minisire de l'éducation 
halionale quelle est la conception de son ministériel 
reialive à l'organisation de l'enseignement de l'archéologie préhisto- 
rique et s’il ne pense pas que s'impose la création d'un poste de cet 
enseignement supérieur à la facullé des lelires de l'universiié de 
l'aris pour la rentzée d'oclobre 1955 {n° 619), 


IV. — M. Chochoy rappelle à M. le ministre des finances et aes 
aflaires économiques la siuation particulièrement injuste qui est 
faite, au sein du personnel des administrations tinancivres, et notam- 
ment de l'enregistrement, des domaines et des hypothèques, aux 
anciens cominis titulaires issus de concours nationaux et compris 
dans le cadre actuel des agents de constatation: lui signale que 
celte injustice est d'aulant plus graie qu'elle lèse, depuis plu- 
sieurs années, des agents dont les mériles ont été reconnus lors 
des concours subis et consacrés dans l'exercice de leurs fonctions; 
et lui demande, en conséquence, de lui faire connaitre quelles sont 
ses intentions à l'égard de ces agents (ne 6h). 


V. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quelles mesures il comple prendre au moment 
où le décret du 20 mai 1953 supprime le financement définitif de 
l'allocation logement par le prélèvement sur le fonds national 
d'amélioration de l'habitat, qu'avait institué Ja loi du 17 septemure 
1918, pour rserver au financement et à l'amélioration des presta- 
tions prévues par la soi du ?2 août 19% l'ensemble des ressources 
actueiles des caisses d'ailocations familiales {ne GiS). 


3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de 1ot, 
adoplée par l'Assemblée nationale, moditiée par le Conseil de 1a 
République, adopltre avec modifications par l'Assemblée nationaie 
dans sa deuxième lecture, tendant à assurer le fonctionnement de 
la Caisse nasionate des letires, (Nos 410, 621, année 1951; 
année 155, et 35, session de 1955-1956, — M, Lamonusse, rapporteur 
de la commis de l'éducation nalionase, ces beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des lnisirs; et ne , <ession de 1%&5-1%%, 
avis de ia commission des finances. — M, Jarques Debû Bridel, 
rapporteur }) 


4. — Discussion de la proposition de Joi, adoplée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'ordonnance ne du 930 juin 
1953 relalive à la constatation, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation économique, (Nes 397, 1955, et 50, 
session de 1%55-1%%, — M, Louis Gros, rapporteur de la commission 
de la justice el de législation civile, criminelle et commerciale.) 


5 — Discussion de proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
bite nalionale, tendant à l'institution de r'serves communales 4e 
chasse, {Nos année 1953, et 13, session de 195 1%%. — M, de 


Pontbriand, rapporteur de la commission de l'agriculture.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
biée nalionale, interdisant la fabrication de vins mousseux autres 
que la « Cluretle de Die » à l'intérieur de l'aire délimitée ayant 
droit à celle appellation d'origine contrôlée, (Nes 947, année 1955, 
el 1, session de 1955 184, — M. Péridier, rapporteur de :a commis 
sion des boissons.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs concer- 
nant l'industrie des assurances, (Nos 296, année 14953, et 49, session 

195-144. — M, Louis Gros, rapporteur de la commission de le 
justice et de légisialion civile, criminelle et commercia:e.) 


Documents mis en distribution le mardi 25 octobre 1955. 


No %9 — Rapport de M. Augarde sur le projet de loi tendant à auto- 
riser la ratification de la convention d'établissement entre la 
France el la republique de Saint-Marin, 


Ne 40, — Rapport de M Chazelle sur.le projet de loi tendant à auto- 
riser la raliflcalion de ja convention d'établissement entre le 
France et le Panama. 


N° 41. — Proposilion de résolution de M Rabouin tendant au dépôt 
d'un projet de loi modifiant l'article 1358 du code général des 
impots, 


Ne 53 (1). — Rapport de M. de Ponthriand sur la proposition de lol 
tendant à l'institution de réserves communales de chasse, 


Ne 56 — Prajet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
la ratifiealion de l'accord sur l'établissement d'une euro- 
péenne de parements, 


Ne 47. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complétant 
l'ordonnance instituant une Haute Cour de juslice. 


Ne 490. {1} — Rapport de M Louis Gros eur le projet de loi relatif 
à la procédure de codificalion des textes concernant l'industrie 
des assurances. 


No 5% -"11. — Rapport de M. Louis Gros sur la proposition de lof 
tendant à modifier l'ordonnance relative à la répression des 
infractions à la législation économique, 


Ne 51 (1). — Rapport de M. Péridier sur la proposition de loi inter- 
disant la fabrication de vins mousseux autres que la « Clairette 
de Die » à l'intérieur de l'aire délimilée ayant droit à cette 
appellation d'origine conirôlée, 

Mi Nora — Ce document a 616 mis à la disposition de Mmes et 

Mi. les sénaleurs le 24 octobre 1055. 
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Convocation de la contorence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 2 du réglement 
Vvice présidents du Conseil de la Képublique, présidents des com- 
missions et p dents des groupes d'au moins onze membres) est 
convoquée par M, le président, pour le jeudi 2: uciubre 1%w, à quinze 
beures, au local n° M3. 


Convocations de commissions. 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
Le jeudi octobre à dx heures trente n° 204 

Avis de M Deû » suf lol (ne 
année ls), adopiee par l'Assemmbiee nalionaw, tendant à assurer 
Ja liberté ssndi:a.e et la prote‘lion du droit syndical, 

LA - Examen } av in projet de loi (ne 3931, année 195), 
edopté par l'Assemblée nationale, portant approbation du deuxiéme 

lan de modermsalion et d'équipement. Des £gnaton d'un rappur- 

ur pour avis. 


Questions diverses, 


La commi-sion du suffrage universel, du rontrôüle constitutionnel, 
@u règlement el des pélitions <e réunira le mardi octobre 1955, à 
dix-sept heures me 221 

Désignation des membres du comilé nsli'utionnel hommés par 
Conseil de ja Republique 


— 


Additift à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des nffarvs « des donanrs et des convenhons commer- 
œiales le mercredi % octobre 1935, à dix heures (local ne 274): 


NI, — Nomination de rapporteurs pour 

La proposition de loi (ne 2%, session 1953-1934), adoptée par 
FAssemhlée nationale, tendant à compiéier l'artirie de la loi 
ne 47-15,5 du 10 septembre 1947 porlant statut de la coopération; 

b) Le projet de lai (ne 9%, session 1953 1956), adopté par l'Acsem- 
blée mationna'e, portant ra!ificat.on des décrets ne 55-147 du 2? février 
6065, me 33-270 du 1053, ne 33-412 qu 12 avril 1955 et n° 55-479 
du ?8 avril 1955 modifiant certains tarifs douaniers. 


Réunions de commissions du mardi 25 octobre 1955, 


Commission chargée d'examiner une demande en autorisation de 
poursuiies n® 4), à seize heures, - Loval me 207 
Commission de coordination des affaires d'Indochine, à dix heures 
trente. Local me 204. 
du contrôle constitutionnel, 


Commission du suffrage universel, du 
@n règlement et des pétitions, à dix-sept heures, — Local ne 221, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE )E L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 25 octobre 1955. 


A quinze heures. — axck BLIQUE 


Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Saber et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les 
investissements de camlaux étranvers dans la France métropoli- 
taine, dans les dévertements et territoires d'outremer, (Nes 6, 
aunée 195%, et 175, année 1935, M. Le Bron Kéris, rapporteur, — 
Avis de la cominission des affaires financières, Mine Lelaucheux, 
rapporteur me 197, année 1955, avis de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, M. Fleury, rapporteur.) 


ou rapports mis en distribution 


Liste des projets, propositions 
le mardi 25 octobre 195. 


Ne 1. — Allocution de M. Do Iuu Thinh, président d'âge. 
No 2, — Alloculion de M. Albert Sarraut, président de l’Assemb'ée. 


Ne 6 (1). — Proposition de M, Antonini tendant à inviter le Gou- 
vernément à prendre loules mesures propres à assurer le plus 
rapidemeut pussible la construclion d'un aérodrome de classe 
internationale à Papee'e (Tahiti) (renvoyée à la commission 
du plan, de l'équipement el des communications), 


No 14 (2), — Proposition de M. Artonini tendant à inviter le Gou- 
vernemmeu!': a) à am'aurer en perimanenre les re allions 
aériennes entre la métropole et Nouméa ainsi qu'entre Nouméa 
et les Nouvelles-Héhrides; b\ à prendre touirs mesures en 
vue de la création d'un réséiu aérien framais en Nouvelle- 
Calédunie (renvoyée à la commission du plan, de l'équipe- 
ment el des 

Ne 15 2. — Prorosition de M. Céran-Jérusa'emy lendkant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant la 
dénominal on des Etab'issements français de l'Ocane (ren 
voyée à la commission de politique g‘atrale), 


Ne 17 (1) — Rapport par M. Sicé, au nom de la commission des 
affaires socia'es, sur la demande d'avis (n° année 4955) 
tranustuise par M. le président de l'Assemblée nationale srr la 
proosilion de loi de M. Maurire Lenormand, 
député, tendant à app'iquer en et dépen 
dances les disposilions Ju titre II du code de ja santé publique, 


No 13, — Demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem 
ble nalionale sur le nro'et de loi relatif à cerlaines jnstitu 
du Cameroun sous tutelle francaise (A. N. 11553) (ren 
voyée à .a commission de politique g“nérile). 


No 929 (2), — Proposition de réso'ution de Mme Lefaucheux attirant 
l'attention de l'Assembl'e nationr'e sur l'intérêt et l'urgenre 
qui s'alttachent à examiner, dans les délais les pius rappri- 
chés, le projet de loi portant réforme du régime des tutelles 
et de l'absen’e en droit musulman, tel qu'il résulle de l'avis 
donné par l’Assemblée algérienne dans Sa séance du ?% jan 
vier 1953 ‘renvoyée à la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniaes), 


Ne 2 (M — Proposition de résolution de Mme Lefancheux attirant 
l'attention de l'Assemblée nationale sur l'intérêt et l'urgenre 
qui s'atta‘hent à examiner, dans les délais les plus rappro 
chés, le projet de loi relatif à la preuve du mariage contracté 
suivant lee règ'es du drait musulman, selon l'avis donné par 
l'Assemblée algérienne dans sa séance du 13 janvier 1953, et 
transmise à l’Assemblée nationale avec demande d'une soln- 
lion rapide ‘renvovée à la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administralives et domania!es), 


— 


Nora. — 11) Ces do‘uments ont mis à la disposition de Mmes et 
MM. les consæil'ers de l'Union francaise le vendredi 21 octobre 195. 


d, Ces documents ont 616 mis à la disposition de Mmes et MM. jes 


conseillers de l'Union française le lundi 24 octobre 1955. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications cfficieller 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 
a fait paraître dans la semaine du 17 octobre au 22 octobre 1955 : 


1. — Notes et études documentaires. 


No 2917. — L'organisation de l'Enrope occidentale: Institutions et 
problèmes, — 1re partie: La coupéralion 


Ne 2083, — L'industrie française de la brasserie............... 79 F. 


Abonnement aux « Notes el éludes documentaires »: six mois, 
F, au, 7.100 F, 
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IL — Chroniques étrangères. 


No 278. — Grande-Bretagne: Le congrès syndical, — Chypre et la 
Neo 173, — Italie: Le voyage de M. Marzlino à Londres, — Le 
vuyage de M. Nenni à Moscou et à Pékin. — Le 
Ne 123. — Allemagne: Le referendum sarrois. — Les relalions 
entre l'U. R. S. S. et l'Akemagne orientale... 350 F. 


Us 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six 
mois, 22 F; un an, 500 F. 


— Articles et documents. 
(Bulletin d'informalions et de presse élranzère.) 


Ne 0271. — 1. Problèmes d'actualité. — T., Les rapports entre Île 
Canada et l'Union soviétique, — 1H, Les éeclions 
brésiiennes. 

2. Fauts et opinions, — Yougos!arie: Les accords écono- 
miques franro-yougoslases, — Le point de vue du 
maréchal Tilo le du d‘sarime- 


N° 0272. — 1. Problèmes d'actualité. — Le vole de confanre 
de l’Assemblée nationale sur l'Alvére, — 
NH. La conslitution du Conseil du Trône au 
Maroc, 

2. Tertes du jour. — Fchange de notes entre le 
gourerneinent de l'U, KR. S. et le gouver- 
pement iranien au sujet de l'adhésion de 
l'Iran au pacte de Bagdad (12 et 15 octobre 
1955). — Note du gouvernement soviclique 
à la France (18 octobre 

8. Faits et opinions. — La réorganisalion des 
écoles militaires ilaciennes, — Le nouveau 


visage de l'Autriche........... 58 F. 
No 0273. — 1. Problèmes d'actualité, — Y, Avant le rmfendum 
surrois, — Apres le vole fe conliance sur 
l'Algérie à l'Assemblée nationu:e, 
2 Faits et opinions. — Problèmes internationaux: 
Dialogue avec M. Paul-Henri Spark, ministre 
des affaires étrangeres de Belzique: 1. L'ins- 
criplion de la question al'érienne à l'ordre 
du jour de l'O. N. — La solidarité 
atlantique — HI, L'admission de la Chine 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.700 F; 
an, 0.00 F, 


IV. — Prohièmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


Ne 107 du 18 octobre 1955 publie, nolamment: La productivité du 
fravailleur algérien. — L'échec de la politique monétaire vrlho- 
doxe en Grande-Bretagne. 

Abonnement aux « Problèmes économiqu?s »: sx mos, F; 

un an, 1.800 F. 


V. — Cahiers français d'information. 


Ne du 15 o:lobre 1955 présente, nolamment: L'aménagement 
de Paris et de la région parisienne, — La poilique de moder- 
hisation des postes, télégraphes el téléphones. 

Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 500 F; 

un an, 900 F, 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistirue. 
(Rédigé par l'institut national de la slalistique 
et des études économiques.) 

du 22 octobre 1955 publie, en varifi4 etatistique: Indires 
des cours des valeurs mobiières francaises à revenu Variable 
cotées à ja Bourse de Paris. 

Le « Bulletin hebdomadaire de stalistique » n'est pas vendu au 

Numéro. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de slatistique »: un an, 
1.200 F, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
menutation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8 ). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivert 
être adressés au régisseur des recettes, 15, rue Lo:d-Byron, 
Paris (8) (C. C. P. Paris 9050-98). 


Prés dence du conseil. 


Avis de concours pour l'admission au centre de préparation 
au brevet de hautes études d'administration musulmane. 


Un concours pour l'admiss on au centre de préparation au brevet 
de hautes étades d'adiministralion musumaäane (C. H. FE. À, M) sera 
ouvert en aux foncliomaaires, magistrats el officiers daus les 
Condilions prevues par le décret n° 46-331 du 16 avril 19%:6, 

Les épreuves du concours comportent: 

La présentation d'un mémoire sur un suiet d'ordre politique, 
éconoinique ou sucial, fondé sur des observaious personfelles du 
condidat ; 

2 Une épreuve orale portant sur la connassance des langues 
orienlales où à rivaines. 

Le mémoire devra parvenir à la direction du centre de hautes 
études d'administration musulmane, 13, rue du Four, à Paris (6°), 
avant le 15 mai 1%%6, par la voie hiérarchique, 

Les candidats sont invitfs à adresser directement À la d'rection 
du centre une copie de leur mémoire le pus lôt possible avant celte 
dule, 

Tenant comple de la valeur des mémoires et des notes profes- 
sionnelles qui Jui auront été transmises par les auiorilés dont reiè- 
vent les candidats, la commission d'examen étabiua une liste 
d'admiss bilité Un exumen oral se tiendra à Paris, le 3 novembre 
1956, Les candidals admis participeront au slage qui s'ouvrira Île 
» novembre 1256 pouz une durée de trois mois, 

Sc'on leurs antliludes et leurs élals de service, les candidats seront 
c'assés dans ja section de lislam méditerranéen ou dans celle de 
l'islam de l'Afrique noire. 

Il est rappelé que, sauf disnense accord'e par la commission 
d'examen, sur présentalon de titres particuliers, les candidats doi- 
vent êlre âgés de plus de trente ans et de moins de quarainle-cinq 
ans et tolaiiser six ans de service effeclif, dont quatre hors des 
lorriioires métropoïitains. 

La direction du centre ré tra aux demandes dr renseignements 
a1 sujet de ce concours, adressées au secrétacre géné:al du C. NH. 
E. A. M., 15, rue du Four, Paris (6°). 


© 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la quarante et unième tranche 
de la loterie nationa'e 1269. 


Le tirage de la quaran'e et nnième tron‘he de la loterie naliona'@ 
1955 aura lieu le mercreii 26 ociobre 1955, à vingt heures trente, en 
présence da publie, 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarils de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La So“iétfé nationale des chemins de fer franrais a fait part à 
l’adminisiralion supéreure de son intention de subsliluer à partr 
du 1er noveinbie 1%55 au tarif internalional pour le transport des 
agrumes (citrons, mandarines, oranges, ele.), entre les ponts fron- 
tivres franco-espagnols el les poris français de la Méditerrance, d'une 


part, la Grande-Bretazne, d'aulre part, annoncé par avis du 6 octobre 
pubiié au Journal officiel ne 210 des 10 et ff octobre 1955, un 
Houveau oui est déposé dans les gares intéresstes où le public 


peul, sur sa dernande, en prendre 
(Paris, le 20 octobre 


La Société nationale des chemins de fer francais a fait part À 


l'adimin supérieu-e de son intention de meétlre en vigueur, 
le Jer novembre 153, un tarif internation pour le transport, à 
rt, Huciis . d'autre part, az irons, 
l« f « d le I où if, 
sur sa dermande, en prend 
(l« le 29 oclubre 19 
La Sor'étf pationale d hemins de fer fra is a fait part à 
pou le t de r wA 
de Cerl ] pat ü Mid 
à ri etnar (1 h 
Ce nouvt if est dé dans ! gare ‘ le public 
peul, Sur Ceimande, en prendre ont 
l'eris, Le 20 octobre 19:55) 


| 


10564 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPLBLIQUE FRANÇAISE 


25 Octobre 1955 


La “oi nationale des chemins de fer français a soumis à 
mimstérielle une proposition concernant la mise en 
vigucur d'un nouvel appendice au tarif international franco-allemand 
pour Le lranspost des agrumes 

Cet appendire est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre conmnissanre, 

(l'aris, Le 20 octobre 195.) 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis À 

la proposition de mmoditier comme suit, 

à partur du décembre les dispus.Lons du chapitre ($ 1) 


11 Régions Nu:d, Ouest, Sud-Ouest et Sud-Est. 


|! Peaux brules de evreaux, chèvres, chiens, lapins et 
(06 (+), peaux brutes de moutons, déluinces où en 
laine +), de Wassen (loules gares), Dunkerque, 


Mare: le gares), Nouvelle, Pori-Vendres-Ville, la 
Roches La Ville, Scte, Trompeloup, le Verdon, à 
Labruguisre, Lacabarède, Lavaur, Maza- 

Por Wagon char de tonnes, barcme 61 


Par wagon chorgé de barème td. 

Lorsque le tonnage total des envas recns dans les conditions 
s par l'ensemble des deslinalaires drpassera annuelle- 
ment sera ave à chacun de ces deslinalaires, bar 


voie de dilase, sur les taxes de transport payées par appiicahon 
paragraphe, à l'exclusion du droit d'enregisire- 
dont le taux sera égal à autant 
de Lois que Le tonnage total recu par l'ensemb'e des desti- 
nataires coutwndra de tranches entières de 1.000 tonnes en excédent 


de 15.000 lonnes, sans que la réduction appliquée puisse être supé 
rieure à 10 p. fi. (l'ans, le 2 octobre 1%5.) 
La Sovicté nationale des chemins de fer français a sommis À 
une proposition tendant à compléter 
à partur du te décembre fous, les dispositions du cha 


pitre du larif ne 


Cnarrrnn 7 Société nationale des chemins de fer français. 


[RAR LA M ANNMIEL TAUX 
TAUX D LA RÉDUCTION | maximurs 
chacun de la 
lo applique reduction 
btuires du moyeané. 
grou,cment 
— — _ — _ — 


Colmar TON tonnes. |! 390 tonnes.!£8 p. 109 pour la fraction | 7 p. 100, 
(tonites le touuaze compr.se 
gare entre el 7:t#h) 

tonnes: 15 p tou) pour 

le tonnage en excé 
dent de tonne 
(l'ans, le 20 octobre 1%5:5.) 


ln Société nationale des chemins de fer français à soumis à 
“homologation ietle proposition de metire en vigueur 
une no ddition du tanf iaternationai dont dispositions 
sont reproduites d us : 


TARIF INTERNATIONAL 

POUR IN DES HEXPÉMIRES, PAR WACON COMPLET, PR 
Punsr, LOUVAIN ZAVENTEM A DESTI- 
NATYON LA VIA FERMES 
(Applicabie à partir du 15 novembre 1955.) 
Ademin:stration 
Société nationale des chemins de fer francais, à Paris. 


chemins de fer belges, à bruxelies 
Lorsque le tonnage des envois d'endives expédié jusqu'au 31 mat 
avec lettre de voiture directe, dans les relations par 
un £ d'expéditeurs agréé par le chemin de fer, dfypas- 
sert it sora arcort lé à ce par voie de 
détuxe, sur les taxes de transport payées, les bonificalions suivantes 
hoiges par tonne pour ia fraclion de tonnage comprise 


entre et 3000 lonmes; 

par tonne pour la fraction de tonnage comprise 
entre 7 et 42 tonnes 

120 F beiges par tonne pour le tonnage en excédent de 
4200 
sans In lonifilcation movenne puisse être supérieure à 
belges pui tonne pour l'eusciuble des lonnages eapédies. 


Pour bénéficier de ces bonifications, le groupement devra prendre 
l'engagement d'expédier la totalité de ses envois d'endives, dans 
les relations susmentionnées, par la voie ferrée. 

La demande de détaxe devra être présentée aux chemins de fer 
belges dans un délai de trois mois à partir de la date d'arrivée du 
dermer envoi et être appuyée des lettres de voilure originales pour 
les envois en port dû et des duplicata des lettres de voilure avec lez 
bulletins d'affranchissement pour les envois en port payé. 

(l'aris, Le 2% octobre ) 


2 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiqu‘e en tôle de chaque affaire est celle de la déei- 
sion ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est ceile 
du numéro qui à publié la proposilion.) 


A. — Homologations. 


17 octobre 19,5. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 13 septembre 1955 tendant à inscrire au para- 
graphe V, ‘6e, de l'annexe A aux condilions générales d'appii- 
caton des tarifs pour le transport des marchandises une sur- 
taxe applicable aux envois échangés entre les gares de la Société 
nationaie des chemins de fer francais et celles de la régie dépar- 
tementale des transports de l'Aisne (ligne de Conrevreux à 
Guignicourt) ou inversement, (Journal ofjiciel du 20 seplem- 
bre 1955.) 


17 octobre 195, — S:c'été nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion du 22 septembre 1935 tendant à supprimer les ini 
cations suivantes relatives à la ligne de Bergues à Mazebrou-k 
et à Hondschoote exploitée par la Compagnie générale de voies 
ferrées d'intérêt local: 

« Livne d'Hazebrouck à Hondsechoote » qui figurent dans 
Le tableau I du chapiire fer et dans le tableau du chapitre 2 

des tarifs généraux pour le transport des marchandises ; 


« d'Hazebrouck à Ilerzéeie, Hondschoole à Bergues » el 
les disposiuons qui sy rapportent, qui figurent dans: 


Le tableau ! du tarif ne 106; 


« Ligne de Bergues à Hazebrouck et à Hondschoote » qui 
figurent dans: 
Le paragraphe XHI du chapitre 51 du tarif ne 2; 
Le paragraphe XIE du chapitre 51 du tarif ne 3. 
(Journal ofjiciel du 27 septembre 1955.) 


8 octobre 1%. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du S seplembre 1%5 tendant à transformer en 
voies mères d'embranchements les tronçons de lignes ci-aprè 

Ent:e Pierre'alte et l'embranchement particulier de Ja Com 
pagnie du Rhône (ligne de Pierrelatlte à Nyons); 

Entre Salon et l'embranchement particuiier du mimstère des 
travaux pubhlies, service spécial des bases aériennes (ligne de 
Salon à Saint 

Entre Capyell en Pévèle et l'embranckement pertieulier de 
la sociét# Les Briqneleries réunies de Flandres (ligne de Ter 
pleuve à Don Sainghin), 

et À procéder aux inscriptions corrélaltives À l'annexe 3 du tarif 

ne 12, (Journal du 13 septembre 19%.) 


18 octohe 195. — Sociôté nationale des chemins de for français. — 
Propos bon du 9 seplembre 1959 tendant à augmenter le montant 
cerliins débours admis dans les trafics entre 
Franre, d'une part, l'Autrche, la lelgique, Grèce, l'ilalie, le 
Luxembourg, les pays nordiques (Nanemark, Norvège et Suèd: 
ln Suisse et In d'autre part, et à modifier en 
consquence les règlements provisoires correspondants, (Journul 
du 15 seplermbhre 1555.) 

Homologaiion accoriée, à titre prov'soire. après aulorisalion 
de mise ea vigueur À dater du fer octobre 195, donnée pir 
décision du 930 septembre 15%. (Journæa ofjic:el du 11 octobre 
1955.) 


19 157 -—- S9cicté nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 15 sepleinore tendant à mettre en vig ? 
un wreinicr supnléiment au tarif international ©. E. 
ne pour Île transport, à peine viiesse, par rame, 
combustibles minéraux de la Beltrque et des Pays-Bas sur ia 
France. [Journal officiel du 29 septembre 1955.) 

Homologation accorlée, à tilre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à portir du 2% seplembre 19353, donnée por 
décision du 22 septembre 1959, (Journal offic.ctl du 27 septembre 
1%59.) 


19 octobre 155. — Société nationale des chemins de fer français. — 
l'rupo. don du 17 septembre 195% tentant à fixer, conformeme 
aux disvositiuons de l'articie 11 3 de la convention intl 
nationale concernant le transport des marchandises par en 
mins de fer (C. 1 M.), un délai de transport supplémentaire «it 
quaran'e-huit heures pour les envois effectués en trafic in! 
national, avec lellre de voiture P. V., entre le 21 septembre 
et le 31 octobre 19235 achemints par les points frontières dé 
Comines et d'Haluin. Journal ofjiciel du 20 septembre 195 

Homologation avcoriée, À titre provisoire, après autorisation 
de muse en r 


‘ur à partr du 21 septembre donnée 
dée sion du 20 sepicimbre 100, (Jourua ojficict du 27 
bre Loos.) 
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19 octobre 1955. — des chemins de fer français. — 
Proposilion du 16 septembre 1%55 tendant à imeltre en vigueur 
un premier Supplément au tarif international ‘C, E. C. A.) pour 
Je transport à pelite vitesse de la houille et du cuke de houile 
de cerlaines gares des bassins d'Aix-Ja-Chapelle et de la Rubr à 
festinahon de rcerlaincs gares frança.ses. (Journal officiel du 
septembre 1955.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à gartir du fe ociobre 1%%5, donnee par 
décision du ?29 septembre 1955, {Journal of/iciel du 4 octobr 


15 octobre 1135. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposion du 6 ocltoure 1955 temdant à mettre en vigueur un 
quatrième supp'ément an tonf internalional pour le transport de 
ja houille et du coke de houille entre la France et la Sarre, 
d'une part, et Fltalie, d'autre part (édition Qu 1° mars 1%54). 
(Journal ofliciel du 11 ortobre 155.) 


0 octobre 1935. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition à mettre en vigueur un addilif au tarif imler- 
nrhonal (C. E. A.), ne pour le transport, à pelite vitesse, 
par train ec moi, des minerais de fer de l'Est ae la France sur 
verlaines gares des chernins de fer luxembourgeois (édition du 
ir juin 195.) (Journal ofjiciel du 20 septemsbre 1955.) 


llomelogation accordée, à litre provisoire, après autorisalion 
de mise en vigueur à parlir du ?2 seplembre donnée par 
décision du 21 septembre 1955. (Journal officiel du 23 septembre 
1%.) 


2 octobre 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du $S septembre 1%5 tendant à inscrire au litlera B 
du chapitre ($ 3) de l'annexe B aux condiions gfuéraies 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises les 
élablissements de Nares et de Rieux (Nord). (Journal officiel du 
13 septembre 1952.) 

Homologation accordée, à litre provisoire, après autorisalion 
de mise en appiic calion à daler du ? octobre 1%55, donnée par 
décision du 29 septembre 1%9 (Journal du ectobre 10), 
sous la réserrie accepté e par la société nationale des chemins de 
fer français: « substiuer l'indicalion de « Rieux-en-Cambrésis » 
à cel'e de «Rieux (Nord)s au 2e ainéa du lttera du para- 
graphe 3 du chapitre Ir de l'annexe B aux conditions générales 
d'application des lariis pour ie transport des mar handises ». 


_ 
3 


octobre 1955. — Société nationale des chemins de fer français et 
Fégie dépariementale des chemins de ‘er et tramways électriques 
des Bouches-du-Rhône. — du 6 1955 tendant à 
créer, dans le tarif ne 11, crapitre 5f, un nouveau paragraphe 
cotmagorlant l'application du barème 263 aux pierres de taille 
brutes ou légérement éhauchres expédiées par wagon de 
20 tonnes de Fontvieil'e (ligne d'Arles à Fonivirile-Carrières) à 
une gare siluée à l'intérieur où sur le périmèlre de la Grande 
ceinture de Paris et à Aulnay-sous-Fois, (Journal officiel du 
11 octobre 1955.) 


R — Décision meitan! opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision céfinitive à intervenir (veto). 


— Société naticna!'e des chemins de fer français. 
vigueur 


septembre 
— Proposilion du 25 août 1%55 tendant à meilre en 
des dispositions complémentaires uniformes à: 

La « Convention internationale concernant le transport des 
voyageurs et des bagages par chemins de fer (6.1. V.)»; 

La «Convention iniernalionale concernant ie transport des 
marchandises par chemins de fer M.) », 


du 2 octobre 1932, (Journal officiel du 50 aoûl 1955.) 


C — Décision meîttant ocposition à l'anplication d'un tarif concer- 
nant dos prix d'application prévus conform:ment à l'article 14, (1°, 


b »} du cahier des charges (veto). 


2octobre 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition présentée le 11 ectobre 1%55 (Journal officiel du 
Il octobre 1%55), confot mément aux dsposihons de l'article 1% 
1°, b) du cahier des charges, et concernant la création dans la 
limite des barèmes à minimum et à prévus au cha- 
= fer du tarif me 14 des disposilions anppicables à la fonte 
rute expédiée, par wagon chargé de 20 tonnes, de Boucau à 
Charonne-Marchandises, Noisy-le-Sec, Paris-la- Chaj elle el Sèvres- 
Sunt-Cloud., 


3° Erratum. 


Erratum an Journal officiel du 4 octobre 1955: Tarifs de transport 
Sur les chemins de fer d'intérêt général, 4 Conventions concernant 
des taxes convenues, A, Prorogalions, page 9761, 2° colonne, Proro- 
ation des conventions du type butane et ” ane liquéfiés en 
outeilles métalliques, & convention, il y a: urfine française », 
Ü faut: « Purfina française ». 


Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGAE ONDINAINES 
AVEC LA CAISSE DES BÉPOTS ET CONSIGNATIONS 


Résultats concernant la périede du au août 


(Paris et déparltement:.) 


DEPOTS RETHAITS EXCÉDENTS 


brancs 


France. France. 


AOÛT | 18,007.823.614! 1.781.884.418 | + 


Résullalts complémen 
taires conrernant les 
périodes  aniérieures 
187.541 + 17.465.909 
1. M0 16.227 104.529 
Exrédents de dépôts du 1er janvier au 31 août 1955... 101.606 .606.105 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 1, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Paur MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÊLEGRAPHIQUE 

— 

cotés Paye Levire Parité priliqués volée À l'ouree 

pat par la lanque au 

Bourse de France 24 wctobre 1058. 

250% | Canada ....... | 9 Can | .... 305 .... 

163 70 | tse Somalie | 100 Djit 164052! . « 
8374 .. | Aliem.gne occsd 100 D Mk .« 

704 20 | ..... 10Fb 700 094 75 705 704 
5078 .. | Danemark : à 2029 25 | .. 
081 65 | Bretagne . + 97265 <0 69 

5595 |italie ......... 100 lire 00- mu 5 
4008 .. | Norvège …..... 10 50 . 49.6 50 
| Pays-Bas ..... 100 021052 0270 028 50 
C<06 .. | Suède ......... 10€ 6766 629 |67:15.. 50 | 6 
8037 | Suisse ........ |7044 .. M0 
1356 . Autriche 100 15 136 05 136 2 25 
1009 .. | Fgyple 100, 04 .. ‘1013, 1000 
205 . | Mexique 100 pes . 210 .. 241. .« 
1208 30 |! Portugal ...... 100 exc 1205 89 |120 25 1226 50 | 120x »3 
117 . | Yougoslavie 100 din 116 115 70 

Êtats associés du Cambodge, du Lacs et du Viet Yam... #00 pisetres ...... . 100 


(4 Cours de référence défini par n° 421 de l'office changes 
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2% Octobre 195 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101% 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


AVIS DIVERS 


TIRAGES FINANCIERS 


CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON 


Obligatons de 1.04x) F 5 0,0 


Liste récapitulative dos 510 obligations amorties au tirage du 
12 octobre 1955, remboursables a partir du 1" janvier 1956, et 
des series comprenant des titres amortis aux tirages antérieurs el 
non encore rembourses. 


ANNPES | | ANNEES | ANNÉES 

NUMÉROS | d'amortse NUMÉROS ! NLMEROS ! d'amorlie- 
sement | | | sement 

— — | — 

19% à 2.950 195 | 6.259 à 6.280 1%5 
"à fon) à 6.94 à 6.10 
à 1.121 à 8.10 à 6.0 1956 
195% | 3.206 à 3.510 10% 6.681 à 
à 0 1019 à 3.70 6. 91 à 00 
à 13.671 à 13.141 1 7.10) 
19 » | à 3.708) 1956 [17.211 à 7.220 10.4 
3.701 à 3.110 RAT 7.01 à 
à 400 1055 3,051 à 3.900 1256 7.961 à 7.30 1255 
1,951 à 5.950 | 7.0! à 7.410 
h 60 3.982 7.421 à 5.40 1951 
4.00% à 4.005 7.16 à 5.019 
1.081 à 4.004) || à 7.890 
à 820 || 1.111 à 4.12% | S,121 à 8.10 
1.10 à 4.200 126 8.261 à 8.270 1955 
à | 4.204 à 5.210 à 8.110 1956 
4.511 à 1.520 | 1.101 à 4. mu) |! à 1% 6 
à || à 1906 8.431 à 8.500 1956 
à 1.010 4.081 à 4.50 19200 8.551 
4.700 1.710 | | à 8.610 
1.711 à 1.520 1.618 19,3 à 19,6 
2254 !! 4.671 | 193 
2.121 à 2.120 114.761 à à 8.790 190 
2,1% à 2.140 à 5.000 1955 8.767 1953 
à 2.200 | 5.104 à 5.110 195% à 8.810 195 
2.211 à 2.20 3.251 à 156 SNit à 1006 
2.271 à 2.20 19. 61 à 5.270 103 | à 
tour à 5.490 1955 à 9.00 196 
à 5.600 1992 | 9.181 à 9.190 
à 2.400 106 3.701 à 5.70) 1055 9.21 à 9.50 1006 
2.912 à 2.0 1955 | D. 198 à 5.799 | 9.581 à 9.00 146 
à 2.580 115.051 à 5.068) 1056 9.641 190% 
2.682 à 2.600 195 ||G.085 à 6.09 à 9.670 195 
2.700 à 2.710 19 [6.114 à 6.120 || 9.791 à 9.00 
1955 || 6.164 1954 | 
À 2.880 1904 6.171 à 6.180 1956 || 9-81 à 9.890 1926 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Alfred Bloch, né le "4 mars 1912 à Paris (15%), agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure Annick, née 
là 7 janvier 1949 À Nanies (Loire-In'érieure), et M. Marcel Bloch, 
né le M novembhe 1923 Nantes (Loire-Inféricure), tous dormi- 
ciliés à Nantes, 36, rue des Baronniers, déposent une requéle aupres 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique 


celui de Jeorge. 


Société anonyme des grands magasins de nouveautés, 
“ AUX VILLES DU CENTRE 


Avis aux porteurs d'obligations 4 3,4 9,0 1947, 


I est rappelé que la Société anonyme des grands magasins de 
houveaulés « Aux Villes du Cenire », au capital de 60.000.040 dy 
francs, dont Je siège social élat à Clermont-Ferrand, place de 
la Victoire C.: Clermont-Ferrand n° 49), à émis en 
2.000 obligations de 5.000 F porlaut intérét au taux de 4 9/4 0,0 
lan, 

A la suile de l'apport fait par cetle société à la Société anonyme 
des grands magasins de nou\ecaulés « Aux Fabriques françaises 
MM. les porteurs d'obligations sont informés qu'ils ont la faculté 
de demander, avant le {°° mai 19%, le remboursement de lcurs 
uires, 

Ce remboursement sera effectué au pair, soit à 5.000 F, augmen'a 
d'un montant de 110 F représentant le prorata des intérèls courus 
depuis le 15 mai 1955 jusqu'au 1° novembre 195. 

Les titres pourront être présentés au remboursement, cou- 
pons n°s 9 et suivants allachés, aux guichets de: 

La Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 146, loue. 
vard des aliens, à Paris, ainsi que dans ses succursaies el 
agences; 

La banque Chalus, à Clermont-Ferrand, 

Conformément aux condilions d'émission, le montant des cou- 

pons manquants sera déduit du capital à rembourser, 

Il est précisé, en outre, que les obligations dont le remboursement 
n'aura pas élé demandé avant le 1° mai 1956 seront prises en 
charge par la société débitrice et porteront inlérêt au taux de 
6 0,0 l'an à compter du 15 novembre 1955. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1994.) 


94 septembre 1955 Déclaration à la préfecture de police. Arts, 
Formes, Couteurs. But: permetire aux artistes amateurs de nouer 
des liens d'amitié et organiser des manifestations artistiques. 51258 
social: hôtel de ville, avenue de la bivision-Leclere, le Bourget. 


94 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de Pau Comité des 
fêtes d'Ogeu-les-Bains. But: préparer un calendrier des fêtes locales 
et rationales, ainsi que toutes auires réjouissances publiques devait 
se dérouler sur le terriloire de la commune, Siège social: mairie 
d'Ogeu-les-Bains, 


septembre 1953. Déc'aration à la sous-préfecture de 
Service interprotessionnel médical du commerce, de l'artisaat et 
des professions libérales de Millau et de son arrontissement (5. !- 
M. C. A.). But: aseurer le fonctionnement et le financement de ‘1 
médecine du travail selon la législation en vigueur. Siègr 
chambre de commerce, Millau (Aveyron), 
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> septembre 1%5. Déclaration à la souspréfecture de Toulon. 
Bridge Club de Bandol, ul: orienter la jeunesse vers le brulge 
afin de la déluurner des jeux de hasard et d'argent. Siège social: 
quai du Port, pavillon de la Société nautique de Bandol (Var). 


ceplembre 1955. Déclaration à la préfecture de Besançon. Fanfare 
municipale de Bawme-les-Dames. But : propager le goût de la 
mucique et instruire la jeunesse dans cel art. Siège social: mairis 


de 


> cetobre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau 
Société des chasseurs de Damblain, But: répression dn braconnage, 
conservalion et protection du gibier, constitution d'une réserve de 
chasse et destruction des anitnaux nuisæies, Siège social: maire 
de Damblain (Vosges). 


à celtobre 1955. Déclaration À la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Amicale des agents généraux d'assurance de Menton. ui: re--errer 
ke Lens de confraternité entre les agents généraux d'assuranee de 
Meulton, approfondir les connaissances techniques des assureurs Ge 
Melon, défense des intérêts professionnels des mernbres, Siège 
social: 2 bis, rue Isola, à Menton. 


5 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Kevrenn 
Begnen. But: étude des matières folkloriques et particulièrement 
musicules de la Brelagne, en vue de la renaissance du folklore 
breton. de la défense de la langue bretonne et du maintien du ecarac- 
tre parliculier des brelons, siège social: presbytère, à Bignan 


(Morbihan), 


5 octobre 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau 
Archers d'Houécourt. Bul: formation d'une corpagne d archers 
our l'exercice du tir à l'are et le groupement amiral de ses 
Les pour le respect des règles de l'archerie, siège social: écoie des 
garçons d'Houécourt (Vosges). 
6 octobre 1953. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Société 
de Bréal-sous-Montiort. Hul: répression du braconnage. 
Siège social: la Molant en Bréal-sous-Montfort. 


6 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Société 


communale de chasse de Repaix. Bui: réglementation locale de la 
chasse, Siège social: mairie de Repaix (Meurthe-ct-Moscile). 


octobre 1953, Déclaration à Ja sous-préfe-ture de Mayenne. 
Association tamiliale la formation ménagère, rurale, protes- 
sionnelle, agricole des jeunes filles de la maison familiale rurale 
Mon Foyer. ul: défendre les droits el intéréls moraux et matérie:s 
des fanuiles, partwiper à la de l'établissement, collahorer 
aves le gersonnel enseignant, Siège social: 21, rue de la Croix, 
maison familiale rurale Mon Foyer, à Gorron (Mayenne). 


oclobre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard 
Association familiale rurale intercommuwuna'e de Bretonviilers-Longe- 
veiie-Rosureux-Chamesey. Bul: étude el défense des droits et intéréts 
moraux el matériels des familles rurales. Siège social: mairie de 
brelonvillers (Doubs). 


9 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoudun. Lip 
Aihietic-Ciub. lat: pratique de lédmealion physique et des sports 
Size social: 18, rue Basse, à Issoudun (Indre). 


10 octobre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Asso- 
Ciation familiale d'Etréaupont et € But: grouper, représenter 
el défendre les iniérèls moraux et matériels des familles tous 
les domaines, Siège social: mairie d'Etréaupont (Aisne). 


19 octobre 1955, Déclaration à la préfecture de la Seine Maritime. 
Cenire d’études i agricoles de la boucie de la Seine (C. E. 
T. A. de la boucle de la Seine). Bul: favoriser, par des é udes tech- 
biques agricoles, la rentabilité des exploilalions. Siège social. chez 
le président, à Sahurs. 

1! octobre 1953. Péclaralion à la sous-préfecture de Bergerac. Au 
Fusil de Montaigne. But: protection et développement dn gibier sur 
le territoire de la commune. Siège social: müirie de Saint-Michei- 
de Montaigne (Dordogne). 


12 octobre 1055. Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes. 
Comité de défense des intérêts de l'avenue Monpla sir. Hal: 
des jnliréts des propriélaires el copropriélaires de l'avenue Mou- 
Piisir. Sifge social: avenue Monp'aisir, Nice. 


#2 octobre 195, Déclaration à la préfeciure de l'Fure. Foyer rural 
construction d'immeubles permettant Fédu- 


raiion, l'information technique el sociaæe de ses mcCimbres. sitge 
mairie, Condé 


42 octobre 1923 Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
sportif municipal seynois, Rat: pratique de l'édication physique 


et des sports. Siège social: mairie, la Seyne-sur-Mer (Var). 


44 octobre 195. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Cercle bleu du cinéma. Hi: promoivoir, soutenir et favoriser la 
diffusion de la cullurs cnématographiqne; former le goût artis 
tique, le juzement moral et le sens social de ses membres, Siège 
social: agence, 27, avenue de Gaulle, la Baule (Loire-Inférieure). 


15 octobre 19%. Déclaration à la préfecture de Tou'ouse. 
ciation des jardins ouvriers de l'atelier de fabrication de Toulouse, 
Rut: culure maraichère, siège social: 1, avenue de Grande-Bre- 
lagne, Toulouse, 


17 octobre 19535, Déclaration à ‘a souspréfecture de Dinan. Asse 
ciation ménagère et familiaie de la sagesse. Hit: <oulenir la for- 
mation ménagére de la inesce féminine et participer à la ges 
tion de l'étahiscment d'enseignement ménager familial de la 
sagesse, Siège social: 3, rue de la Garaye, Dinan (Côtes-du Nord). 


Je 


7 oclobre 1955. Péclaration à la préfecture du Gard. Foyer rural 
de Sinsans, But: éducation mora'e et physique des membres. siège 
Social: foyer communal, Sin<ans, 


47 octobre 195, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Asse 
Ciation ce celense des propriétaires de la 20ne inondable par la 
mer de la Teste-de-Buoh. défen-o des inlertls personne!s 
collectifs de ses adhérents, siège social: mairie, la Teste de-Buch. 


17 octobre 1%5. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Club 
plein air et loisirs touristiques populaires. Hit: pratique des sports, 
du tourisme et du camping, siège social: bar Basque, rue du 
4i-Juillet, Talence. 


47 octobre 1955. éclaralion à la sous-préfecture de Montluçon. 
Comite des fêtes de Saint-Sauvier. Hil: orraniser féles et séances 
récréalives en coordonnant les efforts des sociétés Inca'cs et des 
commerçants. Siège social: mairie, Saint-sauvier (Alier). 


47 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Club 
des enseignants. 11: pratique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social: fédération des œuvres laïques, 8, rue Turgn!, Limoges, 


18 octobre 1955. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Groupe 
ment de défense sanitaire contre la tuberculose et les maladies du 
betaii de la région de Chäteaurenault Hul: lutte par tous les movens 
contre la tuberculose el les maladies des animaux, Siège social: mai- 
rie de Châteaurenauit. 


48 octobre 1955. Déclaration à Ja préfecture de la Haute-Vienne, 
Groupe d'iudes statistiques, économiques et sociaies du Limousin. 
Bul: élablissement de stalistiques et de documents afférents à la 
région du Limousin, leur étude, leur agalvse, leur interprétation, 
leur publication. Siège social: annexe de a chambre de commerce, 
7, rue du üénéral-Cérez, Limoges. 


2 octobre 195, Déclaralion à la préfecture de la Dordogne. Club 
Atfiétique périgourdin (C. A. P.). But: pratique des sports amateurs 
en général et notamment le rugby, préparation militaire, éducation 
physique, athlétisme, tennis, boxe, judo, basket-ball, section fémh 
nine, siége social: café de la Rotonde, 1, rue Gambetta, Péri- 
gueux. 


MODIFICATIONS 


5 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de la Savoie, La Mission 
évangélique de Thonon (France) lransfere son sève social de Sallam- 
ches (Maule-savoie,, au 9%, rue de la Beille-Eloie, à Albertville 
(Savoie). 


52 o’tobre Péclaration à la préfecture des Ardennes, L'Union 
de la propriéié bâtie des Ardennes son siège social du 
:1, avenue du Général-Leclerc, Charleville, au 5, rue de Vaudidon, 
Charleville. 


16 octobre 1955. Déc'aration à la préfecture d'Orléans, L'Union natio- 
nale des amicaies d anciens élèves des écoles litres de sourds muets 
de France change sun Lilre qui devient: L'Union nationale des ami- 
calgs d'anciens élèves des institutions de sourds-muets de France. 
social: institution des sourds-mmuets d'Orléans, Saint-Jcan-de-l& 
luelle, 


Vars — imprimerse des Journaux eibricie, 31, quai Voltaire. 


| 
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LISTE DES BROCHURES SPÉCIALES 


mises en vente par la Direction des Journaux officiels. 


1900 Législation sur les LOYERS (Fdi- 
tion 12965), 200 


1001. -_ Lésislation sur les ETABLISSEMENTS 
DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMMODES 
(Edition 19/55), 580 


1002 CONSTRUCTION. — Participation des 
employeurs (Edition 1954), 46 pages...... . 


1007. CONSTRUCTION. - l'rimes et prêts 


1004, — AFFECTATIONS SPECIALES pour 
le cas de mobilisation (Edition 1954), 
190 
1005 -— PERMIS DE CONSTRUIRE : \ddendum 
à la brochure n° 52-50 S). (Edition 1954), 
1006 -- REGISTRE DU COMMERCE ldition 
1954), 180 pages...... 
1097. — EPARCNE-CONSTRUCTION 


1008 STATUT GENERAL DU PERSONNEL 
DES COMMUNES ET DES ETABLISSEMENTS 
COMMUNAUX (Edition 1955), 48 pages... ... 


1010, — ANALYSE PHYSIQUE ET CHIMIQUE 


CR 


DU LAIT (Edition 1954), 52 pages.......... 
1011 - SECURITE CONTRE L'INCENDIE DANS 
LES ETABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC 
(Edition 1954), 280 pages................. 
1012. SAPEURS-POMPIERS 1954), 
10[Y — CONSEIL NATIONAL DU CREDIT 


rapport) (Edition 1955), 150 pages... 


1014. — TRAITEMENTS DES FONCTIONNAIRES 


(4: édition, 1955), 160 pages. ............... 


HALLES CENTRALES DE PARIS 
1906), 40 0 


— 
(Edition 


1016, REFORME DES LOIS D'ASSISTANCE 
(Edition 1955), 104 pages................. 


1017. — CODE DE LA ROUTE Edition 1955), 
250 pages avec la nouvelle signalisation 


[019 COMPTABILITE PUBLIQUE. RESPON- 
SABILITE DES COMPTABLES Edition 1954), 
40 pages. 


300 F. 


800 F. 


250 F. 


350 F. 


Ne 


N° 


Ne 


N° 


N° 


Ne 


1021. — BAUX COMMERCIAUX ‘Edition 1954), 


1022, — SERVICES MEDICAUX DU TRAVAIL 
(Edition 19%55), 48 pages.......... 


1023. — CAISSE NATIONALE DE RETRAITES 
DES AGENTS DES COLLECTIVITES LOCALES 
(Edition 1955), 96 pages.................. . 


1024 — STATUT GENERAL FONCTION- 
NAIRES (Edition 1955), 40 pages........... . 


1025. — Mesures de LUTTE CONTRE L'AL- 
COOLISME (Edition 1455), 80 pages....... . 


1026. — ASSAINISSEMENT DES AGGLOME- 
RATIONS (Edition 1955), 32 pages......... . 


1027. — ASSURANCES TERRESTRES (Edition 


1029, — EMPLOIS RESERVES Edition 1955), 


1030 — Réglementation de l'exploitation et 
de l'EMPLOI DES EXPLOSIFS DANS LES 
CARRIERES A CIEL OUVERT Edition 1955), 


1932, — CAISSE NATIONALE DES BARREAUX 
FRANÇAIS (Edition 1955), 24 pages....... . 
10931. — FAILLITES ET REGLEMENTS JUDI- 
CIAIRES (Edition 4955), 52 pages......... 


1093, — SECURITE SOCIALE (Edition 1955), 


1096. — STATUT PARTICULIER DU PERSON- 
NEL DES DIRECTIONS REGIONALES DE LA 
SECURITE SOCIALE (Edition 1955), 24 pages. 


IUT. — CONTROLE DES LAITS CRUS ET 
DES LAITS PASTEURISES (Edition 1955), 


1038, — REPRESSiON DES FRAUDES EN CE 
QUI CONCERNE LE LAIT ET LES PRODUITS 
LAITIERS (Edition 1955), 20 pages........ 


1099. — RECIME DES PENSIONS DES PER- 
SONNELS DE L'ETAT TRIBUTAIRE DE 
LA LOI DU 21 MARS 1928 (Edition 1955), 
40 se 


1040. — RECUEIL DES LOIS ET DECRETS 
RELATIFS AU BUDGET 1955 (Edition 1955), 
208 PAGES... 


50 F. 


600 F. 


Ces Brochures, de format in-Se carré, tirées sur beau papier et sous couverture forte, sont mises en vente ou 
expédites franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, Paris (7°). 
(Réglement par mandat poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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